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NÉOROLOOIE 



HIPPOLYTE LAROCHE 

( 1827 - 1901 ) 



Hippoly te Laroche naquit à Mons, le 5 octobre 1827. Après 
avoir fréquenté en élève studieux le Collège de sa ville natale 
et l’Athénée de Bruxelles, il suivit les cours de la Faculté de 
droit à l’Université de Liège. La mort d'un de ses proches 
l'obligea de renoncer aux études et de rentrer dans sa 
famille où des devoirs filiaux le retinrent. Pendant quelques 
années, il occupa un emploi à la Banque nationale, mais la 
littérature, à laquelle il s’adonnait depuis l’adolescence, avait 
pour lui un tel attrait, que bientôt il lui consacra tous ses 
instants. 

Au Collège , il composait déjà des vers, restés la 
plupart inédits, modestes essais parmi lesquels il citait 
volontiers une traduction de la célèbre ballade Le roi 
des aunes , d’après Uhland, qui lui valut les félicitations 
de ses professeurs. A vingt ans, il eut la satisfaction de 
voir une.de ses pièces, La Captive , obtenir les honneurs de 
l’impression dans la Revue de Belgique * sous le pseudo- 
nyme de * Du Rivan ». C’était un précieux encouragement 
pour le jeune poète, ce journal comptant au nombre de ses 

4 Revue de Belgique , Bruxelles, Lelong, in-8°, 1847. 
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collaborateurs des écrivains de talent : Baron, Siret, Wacken, 
de Stassart, Clesse, Potvin, Louisa Stappaerts, et beaucoup 
d’autres qui ont illustré les lettres belges. Peu de temps 
après, il écrivait une chanson, La Fierté belge \qui, à cette 
époque fertile en élans patriotiques, devint rapidement popu- 
laire. Chose étrange, ces couplets, dont on ne chante plus 
guère de nos jours que le refrain, quoique d’un faible mérite 
littéraire, contribuèrent plus à la réputation de Laroche que 
ses nombreux poèmes, odes, etc., écrits dans un style correct 
et élégant, dans lesquels se révèle un sentiment très pur 
s’élevant parfois jusqu’au lyrisme. 

Sur le conseil de M. Le Roy, professeur à l’Université de 
Liège, qui le tenait en grande estime, Laroche fit paraître, 
en 1880, un premier recueil de ses œuvres que Van Bemmel 
apprécie en ces termes dans un de ses articles mensuels de 
la Revue de Belgique , concernant différents auteurs : 



n 

» Nous trouvons par bonheur 

» une ample compensation dans les Poésies , Chants 
» nationaux , Odes , Fables , Chansons et Quatrains , de 
» M. Hippolyte Laroche, poète populaire montois, le chantre 
» de toutes les fêtes, de toutes les solennités qui, après avoir 
» éparpillé son talent pendant une trentaine d’années en 
« mille occasions diverses, s’est enfin décidé, sur les instances 
*» de ses amis, à réunir en un volume un certain nombre de 
*> ses œuvres. Il y avait à craindre que l’intérêt du moment 
» venant à disparaître, les morceaux ne parussent surannés ; 
» il n’en est rien. Sa verve est de bon aloi et ses vers tou- 
» jours bien tournés, ne sentant point l’effort, ont conservé 
» la franche allure qui faisait leur mérite. » 

Depuis la publication de cette première édition, Laroche 
ne cessa d’écrire sur les sujets les plus variés. 

4 Cette chanson mise en musique par Aujac, parut plus tard sous 
le titre Le Belge est fier de sa patrie , musique de Ph. Mary. 
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» Écrivain fécond, disait M. le professeur De Mulder, nous 
» retrouvons Laroche chaque fois qu’il y a une bonne œuvre 
» à accomplir, une infortune à soulager, un artiste à fêter. » 
D’aucuns critiquèrent même cette fécondité, cette facilité 
d’improvisation se manifestant en toutes occasions : anniver- 
saires, fêtes de bienfaisance, concerts, réunions et banquets 
de sociétés, naissances, mariages, décès, etc. 

A ces critiques, auxquelles il était très sensible, il prend 
soin de répondre dans la préface de la seconde édition de ses 
œuvres, et il se justifie en rappelant que, s’il consacre ses 
loisirs poétiques aux nombreux événements heureux ou mal- 
heureux, intéressant spécialement sa ville natale, il ne 
néglige point cependant les questions d’un ordre plus élevé. 
Et il ajoute : 

« J’aurais pu, dira-t-on, n’accorder les honneurs de cette 
» seconde édition qu’aux poèmes philosophiques et aux chants 
» patriotiques célébrant les grandes vertus et les nobles aspi- 
» rations qui font progresser l’humanité. Pourtant — et c’est 
» là mon excuse, s’il en est besoin,— en considérant le plaisir 
» que chacun trouve à se remémorer les choses du passé, si 
» minimes qu’elles soient, j’ai cru être agréable à mes conci- 
» toyens en réunissant les pièces éparses dans les journaux, 
» rappelant les faits joyeux et tristes, graves et badins, qui 
» marquent dans la vie de notre chère cité. 

« L’un de mes professeurs, l’honorable et regretté M. Van 
* Hamme, me disait un jour : « Si on perdait l’histoire 
moderne de Mons, on la retrouverait dans vos couplets et 
» vos quatrains. » Puisse-t-on y retrouver aussi le sentiment 
» qui a guidé toute ma vie et me soutient dans la vieillesse : 

» l’attachement à ma ville natale et l’amour de ma patrie. * 
Ces lignes, écrites en 1894; sont bien l’expression de la 
pensée dominante de Laroche professant, comme ceux de sa 
génération, le culte de la Patrie, et chérissant par dessus tout 
sa bonne ville de Mons. 
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Gardons-nous donc de juger le poète par les * pièces de cir- 
constances » parues dans les journaux locaux. Son œuvre, on 
la trouve surtout dans les poèmes , odes> chansons où l’idée 
généreuse et de beaux vers s’harmonisent en des morceaux 
de réel mérite, tels que Bourgeois et Peuple , A la Science , 
L Humanité, LaFraternité , laPoésie , Les Archéologues , 
Tyrannie et Liberté , Au Siècle, Le Génie , A Lacordaire , 
Les Crèches , Le Cri d'alarme et tant d’autres dont nos 
sociétés savantes eurent la primeur. 

N’est-il pas d’un poète, et d’un excellent versificateur, le 
poème Le Livre débutant de cette façon aisée et charmante : 



Autrefois, je l'ai dit dans l’un de mes quatrains 
Et souffrez le retour de mes alexandrins : 

» Il est un bonheur pur auquel mon cœur se livre, 

» C’est d’avoir un ami sage, instruit, parlant bien, 

» Qu’à mon gré je consulte en intime entretien, 

» Et chacun peut avoir cet ami. c'est le livre ! • 

C’était l’œuf d’un sujet trop vaste, je le crains. 

Bah ! prenons confiance en nos amis fidèles : 

Ils sont des guides sûrs, nos conseillers modèles 
Et nos consolateurs dans nos profonds chagrins. 

. Aux dieux lares pareils, au sein de la demeure, 

A nos livres donnons la place la meilleure ! 

Plusieurs de ses chansons sont à signaler pour la grâce et 
l’esprit, entre autres : Les Deux Captifs 1 (1849), Si j'avais 
la Richesse (1851), La Chanson f , Pourquoi je chante 
(1854), couplets joliment tournés, empreints de mélancolie 
et d’une émotion douce et pénétrante, relevée parfois par une 
pointe d’ironie et de spirituelle gaîté comme dans Les 
Baudets (1852), La Métempsy chose , Le Rire (1869). 



1 Musique de G. Fréderickx et de Clément Loret. 

* Musique de H. Héro. 

* Musique de Ph. Mary. 
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IX 



Le lecteur nous saura gré de transcrire les premières 
strophes de l’une d’elles, La Muse 1 (1851) : 



Pour moi Jfflr&use est une vierge blonde 
Qui de bluets couronne ses cheveux, 

Que le bonheur de ses rayons inonde 
Et que l'amour caresse de ses vœux ; 

Joyeuse enfant qui ne sait rien encore 
De l’existence, et qui croit volontiers 
Que le couchant est semblable à l'aurore 
Et que la joie emplit tous les sentiers. 

Pour moi la Muse est l'ange qui s’envole 
Aux lieux frappés par de soudains revers, 

Ange gardien qui visite et console 
Le malheureux gémissant dans les fers ; 

C’est l'envoyé des jours de délivrance. 

C’est une fée à la magique voix 

Qui jette au sein des peuples l'espérance 

Et l'épouvante au cœur des mauvais rois. 

Pour moi la Muse est la douce colombe 
Qui dans son bec porte un rameau de paix, 

C’est un enfant pleurant sur une tombe 
Où son bonheur repose pour jamais ; 

C'est un beau cygne au bord d'un lac limpide, 

Qui vers les cieux jette son dernier chant ; 

C'est une femme à la prunelle humide, 

Qui plaint le pauvre et pardonne au méchant. 

Eu 1894, à l’occasion des fêtes du 300® anniversaire de 
Roland de Lassus, Laroche, alors âgé de près de soixante-dix 
ans, composa une cantate vibrante d’enthousiasme juvénile, 
dans laquelle se retrouvent les qualités du poète chantant, en 
1851, la gloire de l’illustre musicien. 

Nous nous plaisons à la reproduire à la suite de cette 
notice, en manière d’hommage rendu à la mémoire de l’excel- 

4 Musique de Ph. Denefve. 
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X 



lent collègue que le Cercle archéologique et la Société des 
Sciences , des Arts et des Lettres du Hainaut ont perdu, 
et de Técrivain, digne représentant d’une école qui tint une 
place honorable dans l’histoire littéraire de notre pays. 

Sans grandes ambitions comme aussi sans grands besoins, 
Laroche eut l’existence paisible d’un célibataire renté, igno- 
rant tout des difficultés de la lutte pour la vie. 

A Mons, il ne connut que des amis. Indépendant et aimant 
son franc parler, s’il décochait, de ci de là, dans la conversation 
quelques traits, ceux mêmes contre lesquels s’exerçait sa 
verve ne lui gardaient point rancune, connaissant son bon 
cœur et sachant que son esprit frondeur et souvent caustique, 
ennemi de toute courtisanerie, ne ménageait personne. 

La crainte de la maladie et des souffrances qui l’accom- 
pagnent troubla ses dernières années. Sa fin fut telle qu’il la 
souhaitait, exempte d’une agonie longue et douloureuse. Une 
congestion pulmonaire l’emporta en quelques heures, le 
19 avril 1901 ; vers le matin, il éprouva les premières 
atteintes du mal, et peu après, il expirait. 

Mons , juillet 1901. 



ÉMILE HUBLARD 
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A Roland de Lassus 



CANTATE COMPOSÉE PAR HIPPQLYTE LAROCHE A L'OCCASION 
DES FÊTES DU 300 e ANNIVERSAIRE DE L'ILLUSTRE MUSICIEN 
MONTOIS, ET MISE EN MUSIQUE PAR M. JEAN VAN DEN EEDEN, 
DIRECTEUR DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE DE LA VILLE 
DE MONS. 



Tous à lui ! pleins d’ardeur et de vive allégresse ! 
Mêlons nos sentiments d’orgueil et de tendresse, 
Les regards brillent triomphants ! 

C’est que Mons en ce jour célébré le génie, 

La mémoire heureuse et bénie 
Du plus noble de ses enfants ! 

Les âges et les rangs s’entraînent, se confondent. 
Les cloches dans les airs s’agitent, se répondent, 
Le drapeau du pays flotte à nos monuments ! 
Gronde, airain du beffroi ! Des foules accourues 
Les flots ont envahi nos places et nos rues, 

On entend résonner au loin mille instruments ! 

Mais, pour grandir l’éclat de la cérémonie, 

Nous voulons t’adresser, impatients, nerveux, 
Museaux divins accords, Reine de l’Harmonie, 

Et nos prières et nos vœux ! 

O toi, qui verses l’espérance, 

Aux opprimés, aux malheureux. 

Toi, qui fais luire en leur souffrance 
Le rayon vif et chaleureux î 
Qui prêtes au patriotisme 
Tant de vigueur et de fierté 
Pour combattre le despotisme, 

Pour conquérir la Liberté 1 
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Toi, qui dissipes les alarmes 
Par des accents sortis du cœur. 

Qui donnes au martyr des larmes, 

Des chants de triomphe au vainqueur ! 
Jette en notre âme une étincelle, 

Muse, de ton génie ardent, 

Pour que ton pouvoir se décèle, 

Astre splendide, en nous guidant ! 

Toi, dont la voix se mêle pure 
Au bruit léger du clair ruisseau, 

Se lie aux chansons que murmure 
Une mère auprès d’un berceau 1 
Aujourd’hui vers les hautes cimes 
Prends ton essor sans t’arrêter, 

Pour y noter des airs sublimes 
Dignes du grand homme à fêter 1 

Déesse, tu parais de rayons entourée, 

Couronne au front, le luth en main. 
Ton aspect nous transporte et la grâce espérée 
Se Ut dans la douceur d’un regard surhumain 1 

Lassus, tu dois revivre 1 
Ta belle âme s’enivre 
D’ineffable bonheur, 

Ton nom vibre sonore, 

La cité qui l’honore 

Va recueillir pour elle un éternel honneur ! 

Lassus, que le lyrisme adore, 

Brillant comme un soleil qui dore 
Les monts d’un éclat radieux ! 
Travailleur à l’œuvre mûrie, 

Et qu’autrefois l’idolâtrie 
Eût mis au rang des demi-dieux 1 

L’hymne de joie au Ciel s’élance ? 
Alors, après un court silence, 

Retentit largement une puissante voix, 
L’immense voix de la patrie 
S’écriant heureuse, attendrie : 

« Quel spectacle imposant je vois ! 



A 
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De rillustre Montois je sait à fond l'histoire, 

La lutte était pour lui l'aube de la victoire ! 

De son temps, dans les jours anciens. 

De l'Art divin les grands arbitres 
Le proclamaient, à divers titres. 

Le Prince des musiciens ! 

La fibre de l'amour en mon être remue 
Et môre, je tressaille émue 
De la sainte union qui règne entre mes fils 1 

Que de chefs-d'œuvre en sa carrière ! 
Combien d'émules en arrière 1 
De Palestrina môme il bravait les défis. 

Il promenait sa lyre à travers les royaumes, 

Du sombre Charles-Neuf il calmait les remords, 

Ses chansons folâtraient autour des graves psaumes. 
Il charmait les vivants, il honorait les morts ! 

Il savait, si j'en crois les fameux vers antiques. 
Récréer l'Univers de chants délicieux, 

Et ses majestueux cantiques 
Apportaient aux croyants la lumière des Cieux ! 

Et je ne suis point seule à célébrer sa gloire 
Dans un orgueil tout maternel. 

Non, non, signe éclatant montrant l'Art fraternel, 
L'Étranger garde aussi, vénère sa mémoire, 

Son renom est universel I * 

Oui, l'Étranger lui-méme 
En un transport suprême 
Applaudit ses travaux ! 

Munich lui dresse une statue 
Qui nous retrace et perpétue 
Ses traits pour les siècles nouveaux 1 

Et toi, Mons, la cité natale. 

Aux regards fièrement étale 
Ce bronze des plus admirés ; 

Cette image que l'on contemple 
Nous anime, vivant exemple 
Pour tes disciples inspirés 1 

Lassu8, tes lauriers magnifiques 
Plus beaux que ceux des conquérants. 
Parlent des joûtes pacifiques 
Où tu brillais parmi les grands ! 
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Dans leq sphères de l'harmonie 
D'éclat toujours environné, 

Tu répands — chants et symphonie — 

Ce trésor que Dieu t’a donné 1 

Tel on voit l'aigle au sein des nues, 

A travers les vents orageux, 

Vers les régions inconnues 
S'élancer fier et courageux ? 

Poursuivant ton œuvre bénie, 

Ainsi s'élève au divin lieu 
Dans sa pureté ton génie 
Qui s'élargit plus près de Dieu. 

Nous, jeunes femmes, jeunes filles, 
Rappelons en accords touchants 
Qu'au foyer si cher aux familles 
Lassus a consacré ses chants ! 

Dans la fête moins solennelle 
Il égayait par ses chansons 
L'amitié sainte et fraternelle 
Qu'au fond du cœur nous bénissons ! 

Carillon, vibrant de jeunesse, 

Bien que par l'àge déjà vieux, 

Vif et sautillant, en liesse 
Tu mettais souvent nos aïeux I 
Cette môme ardeur se déploie. 

Et dans toute solennité 
Tu semblés, aux heures de joie, 

L'âme ardente de la Cité ! 

Aux acclamations nombreuses, continues, 

Cloches, frappez les airs, et vous, bourdons puissants. 
De vos accords retentissants 
Portez l’hommage jusqu’aux nues ! 

O bruits harmonieux, descendez des beffrois, 

La fête est large et solennelle, 

Redisons ce qu’on lit ©n elle : 

Les grands artistes sont des rois 1 
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Chanteurs unis, au sein des clameurs frénétiques, 
Mêlons la tin de l'hymne aux chants patriotiques , 
Quand l'auréole d’or nous montre étincelant 
Le vaste front du maître, 6 belle apothéose ! 
Crions, avec le peuple, en un chœur grandiose, 
Crions : gloire à Lassus, notre immortel Roland ! 

Mons, 1894. 
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LISTE 

DES 

MEMBRES DU CERCLE 

AU 15 AOUT 1901 



Président d’honneur. 

M. Raoul du Saht de Rouland, Gouverneur du Hainaut. 

Vice-Président d'honneur. 



M. Félix Hachez, Directeur général honoraire au Département de 
la Justice. 

Comité administratif. 



Président : 

Vice- Présidents : 

Secrétaire : 

Trésorier : 

Bibliothécaire-archiviste : 
Conservateur des collections : 
Consei'vateur- adjoint : 
Questeurs : 



M. Drvillers ; 

MM. Declèvb et le Comte d’Auxy dr 
Launois ; 

M. Matthibu ; 

M. Poncelrt ; 



M. Stiévrnart ; 

M. Dolez ; 

MM. Gosseribs et Toint. 




MM. Dbvii.lers, Président ; le Comte d’Auxy de Launois, Declève, 
Francart, Gosseries, Hublard, Poncelet, Alph. Wins, et 
Matthieu, Secrétaire . 



MM. Drvillers, Président-, le Comte d’AuxY de Launois, L. Bernard, 
Aug. De Bove, G Decamps, de la Roche dk Marchirnnrs, 
Émile deMunck, Dolbz, Francart, Houzbau dbLkhaie, Hublard, 
Nb8TOR Haubourdin, Jknnkpin, l’abbé Puissant, Van Bastelarr, 
Alph. Wins et Matthieu, Secrétaire . 



Digitized by V^rOOQie 




— XVIII 



Membres effectifs. 



Messieurs : 

Auxy de Launois (Comte d’), Albéric-François-Philippe, Propriétaire, 
boulevard Dolez, 13, à Mons. 

Bbhault de Dornon (de), Armand , Attaché au Ministère des 
Affaires étrangères, Officier d'académie de France, rue de Turquie, 
60, à Saint -Gilles- Bruxelles. 

Bercbt, Gaston, Bibliophile, à Solre-le- Château (France). 

Bbrdal, François, Architecte de la Ville, rue de la Station, 75, à 
Menin. 

Bernard, Léopold, Ingénieur civil, Bourgmestre de Mesvin, Officier 
de l’Ordre de Léopold, avenue d’Havré, 10, à Mons , 

Bernard, Valère, Étudiant en droit, à Herchies. 

Bertrand, C.-J. , Professeur honoraire de l’Enseignement moyen, 
Bibliothécaire-Archiviste de la ville à'Ath. 

Biseau de Hauteville (le Chevalier de), G\, Capitaine d’administration. 
Chevalier de l’Ordre de Léopold, à Di est. 

Blesin, Philippe, Intendant du prince de Ligne, Juge suppléant de 
la justice de paix, à Antoing . 

Bleunar, Constant, Propriétaire, rue André Masquelier, 37, à Mons. 

Braconnier, Emmanuel, Curé de Ragnies. 

Carpentier, F., Instituteur, à Raisin. 

CouAtin-Jourdoit, Adelson, Imprimeur-éditeur, à Péruwelz . 

Croy (S. A. le Prince de), Gustave , à Rœulx. 

Daminkt, Jules, Chanoine honoraire de la cathédrale de Tournai, 
Aumônier de la garnison, boulevard de l'Hôpital, 32, à Mons. 

Daubechies, Feixlinand, Avocat, Conseiller provincial, à Tongre- 
Saint- Martin. 

De Bove, Auguste, Propriétaire, à Boussu. 

Decamps, Gonzalès , Avocat, rue de la Sablonniôre, à Wasmuel. 

Drclêve , Jules, Candidat-notaire, Offîcièr de l’Instruction publique. 
Bibliothécaire de la Société des Sciences, des Arts et des Lettres 
du Hainaut, rue des Dominicains, 18, à Mons. 

Defrrnne, Zénohe, curé de Sautain (Sivry). 

Dhgand, Emm., Conseiller provincial et Secrétaire communal d 'Elle- 
zelles. 

Dejardin, Victor , Propriétaire, à Harmignies. 
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De Le Court, Jules t Président de chambre à la Cour d'appel, Secrétaire 
de la Commission royale pour la publication des anciennes lois» 
Officier de l'Ordre de Léopold, rue du Trône, 113, à Bruxelles . 

Dbmeuldre, A mé f ancien Notaire, Président du Cercle archéologique 
de Soignies. 

Dequbsne, Léon , Imprimeur-éditeur, avenue d’Hyon, 17, à Mons . 

Derbaix, Eugène , Docteur en droit, Membre delà Chambre des repré- 
sentants, Bourgmestre de la ville de Binche. 

DeRiddbr, Fritz , Rentier, rue du Gouvernement, 32, à Mons. 

Descamps, Louis, Juge de paix du canton de Schaerbeek. 

Desclée, Henri , Industriel, rue Saint-Jacques, A Tournai . 

Desilve, Jules , Docteur de l’Université de Louvain, Curé de Quarouble 
(France). 

Des Watines, G., Juge de paix, à Péruvoelz. 

Deviller8, Léopold, Conservateur hon oraire des archives de l'État, 
Archiviste de la Ville, Membre de la Commission royale d'histoire, 
de la Commission provinciale de statistique, Correspondant de la 
Commission royale des monuments, Vice Président de la Société 
des Bibliophiles Belges, Officier de l'Ordre de Léopold, rue des 
Gades, 29, A Mons ; Fondateur. 

Drwert, Jules , Professeur d'histoire à l'Athénée royal d'Ath. 

Dolez, Maurice , Propriétaire, au château de Battignies, à Binche. 

Drion du Chapois, Adolphe , Docteur en droit, au château de Scra- 
welle, à Seneffe. 

Duvivikr, Charles , Avocat à la Cour de cassation, Membre de l’Acadé- 
mie royale de Belgique, Officier de l'Ordre de Léopold, place de 
l’Industrie, 26, à Bruxelles. 

Filet, Alexandre , Curé de Montras ul-au-Bois . 

Francart, Adolphe , Avocat, ancien Secrétaire général de l’Administra- 
tion des Hospices civils, Chevalier de l'Ordre de Léopold, rue de la 
Grande-Triperie, 34, à Mons. 

Friart, Norbert , Vicaire de la paroisse de St -Quentin, à Tournai. 

Ghellinck d’Elseghem (Comte de), Amaury , Bibliophile, rue de 
l’Industrie, 13, à Bruxelles. 

Gosselin, Antoine , Négociant, Bourgmestre de la commune de 
Stambruges. 

Gosseries, Alphonse- Joseph , Inspecteur des contributions, douanes et 
accises, Chevalier de l'Ordre de Léopold, rue des Archers, À Mons. 

Guillain, Auguste-Xavier, Propriétaire, à Maubeuge. 

Gysrlings, Richard , Négociant, à Renaix. 

Hachez, Félix , Docteur en droit. Directeur général honoraire au 
Ministère delà Justice, Commandeur de l'Ordre de Léopold, rue de 
Mercelis, 78, à Bruxelles. 
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Haubourdin, Nestor , Brasseur, à Stambruges. 

Hecquet, Alfred, Curé û'Erbisœul. 

Heinerchkidt, Édouard , Commis de 1™ classe au Gouvernement pro- 
vincial du Hainaut, à Mons . 

Hocq, Joseph, Professeur de poésie au Séminairede Bonne-Espérance 
à Y ellereille-le- lirayeux . 

Houzkau dk Lbhaib, Auguste, Sénateur, Président de la Société des 
Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut, Bourgmestre d 'Hyon. 

Hoyaux, Léopold , Propriétaire, rue de la Poterie, 13, à Mons. 

Hubert, Joseph, Architecte-ingénieur, Membre correspondant de la 
Commission royale et Secrétaire du Comité provincial des monu- 
ments, Chevalier de l’Ordre de Léopold, rue de la Terre-du-Prince, 
21, à Mons . 

Hublard, Émile, Conservateur de la Bibliothèque publique, Secré. 
taire de la Société des Sciences, des Arts et des Lettres du Hainaut, 
boulevard Charles Sainctelette, 27, à Mons. 

Jacqukmin, Léon, Secrétaire communal de Fleurus. 

Jknnepin, Alfred, Officier del’Instruction publique. Directeur du pen- 
sionnat de Cousolre (France). 

Joly, Albert , Propriétaire, à Renais. 

Jouret-De Billoëz, A., Négociant, à Flobecq. 

La Boëssiërb-Thiennks (Marquis de), Gaëtan, Bourgmestre, Cheva- 
lier de l'Ordre de Léopold, à Lombise. 

Lalibux de la Rocq (de), Fernand, Propriétaire, à Feluy. 

La Loyaux-de Blois, Rodolphe , Propriétaire, à fluvrinnes. 

La Roche (Chevalier de), Camille , Propriétaire, rue de Houdain, 23, 
à Mons. 

La Roche de Marchibnnbs (de), Émile, Propriétaire, à Harvengt. 

Lemaire, Lucien , Professeur au lycée, rue des Récollets, 42, à 
Valenciennes. 

Léonard-Jennepin, J., Industriel, à Coysolre (France). 

Lesneucq, Théodore, Secrétaire communal et de l’Administration des 
hospices, à Lessines. 

Le TELLiKR,dôe/,Avocat,Vice-consul de Turquie, Chevalier de l’Ordre 
de Léopold, rue de la Grande-Triperie, 30, à Mons. 

Lossbau, Léon, Avocat, rue de Nimy, 37, à Mons. 

Mahiku, Auguste, Curé de Montbliart. 

Mahy, Louis , Docteur en médecine, à Brugelette. 

Maigret, Frédéric, Rentier, avenue d’Havré, 31, à Mons. 

Martel, Edmond, Propriétaire, à Condé- sur- Escaut (France). 

Matthieu, Ernest , Avocat, Docteur en sciences politiques et admi- 
nistratives, Archiviste communal, à Enghien. 
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Minon, René , Instituteur, à H a ut mont (France). 

Mirbach-Harff (Comte de), Ernest, au château de Uarff (Prusse 
rhénane). 

Munck (de), Émile, Artiste peintre et graveur. Collaborateur au 
Musée royal d'histoire naturelle de Belgique, à Saventhem. 

Oüverlbaux. Oswald , Membre de la Chambre des Représentants, 
Bibliothécaire-archiviste honoraire de la ville d’<4f/i. 

Pécher, Paul, Brasseur, rue de Liège, 26, à Mons. 

Périn, Charles , Avocat, professeur émérite de l’Université de Louvain, 
Membre correspondant de l'Institut de France, Officier de l'Ordre 
de Léopold, à Ghlin. 

Petit, Edmond , Propriétaire, à Péruioelz. 

Philippe, Ferdinand , Propriétaire, à Ghlin. 

Poncelet, Édouard , Conservateur des Archives de l’État, Parc, 24, 
à Mons. 

Poulain, Léon , Négociant, rue de Nimy, 47, à Mons. 

Pourcrlkt, y., ancien Notaire, à Ëcaussinnes-d* Enghien. 

Prud'homme, Émile, Conservateur- adjoint des Archives de l’État, rue 
de la Raquette, 26, â Mons. 

Puchot, Ernest-Félicité- Augustin- Joseph, Géomètre, rue des Sœurs- 
Orises, 3, à Mons. 

Puissant, Émile , Professeur de religion à l’Athénée royal, rue de la 
Grosse-Pomme, 12, à Mons. 

Quarré-Rbybourbon, Louis, Propriétaire, membre de la Commission 
historique du département du Nord, Officier de l’Instruction 
publique, boulevard de la Liberté, 70, à Lille. 

Quinet, Aimé , Propriétaire, Chevalier de l’Ordre de Léopold, ru 0 
Verte, 16, & Mons. 

Quinet, Paul, Juge au tribunal de première instance, à Mons. 

Raeymabc&ers, Henry , Négociant, Chevalier de l’Ordre de Léopold, 
Grand’Rue, 31, à Mons. 

Renard, Jules, Échevin, à Wiers. 

Sainctklkttk, Maurice, Docteur en droit, Conseiller de légation de 
S. M. le Roi des Belges, Chevalier de l’Ordre de Léopold, à 
La Haye. 

Saligot, Jules , Propriétaire, à Wiers. 

Schmidt, Henri, Bourgmestre de la ville de Rœulx. 

Schmidt, 7., Docteur en médecine, rue de Nimy, à Mons . 

Slotte* De Bekt, Nestor , Avocat, Juge suppléant au tribunal de 
première instance, rue du Mont-de*Piété, 19, à Mons. 

STiâvBNART, Clément , Artiste peintre, Professeur à l’Académie des 
Beaux-Arts, avenue de Nimy, l, à Mons. 
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Straten-Ponthoz (Comte van drr), François, Membre du Conseil 
supérieur de l’agriculture, Président de la Société centrale d’agri- 
culture de Belgique, Officier de l’Ordre de Léopold, etc., rue de la 
Loi, 23, à Bruxelles. 

Sturbaut, Léopold , Notaire, à Renaix. 

Toint, Charles , Chef de division au Gouvernement provincial. Secré- 
taire du Cabinet du Gouverneur, rue des Dominicains, 26, à Mons ; 
Fondateur. 

Van Bastrlaer, D.-.O., Membre de l’Académie royale de médecine, 
Correspondant de la Commission royale des monuments, Président 
honoraire de la Société archéologique de Charleroi, Officier de 
l’Ordre de Léopold, rue de l'Abondance, 24, à Saint-Josseten-Noode. 

Van Caknegem, F. t (l’abbé), Directeur de l'École supérieure com- 
merciale et consulaire, à Mons. 

Vannérus, Jules , Conservateur-adjoint des Archives de l'État, Chaus- 
sée de Charleroi, 194 bis, à Bruxelles. 

Van Spilberck, J., Directeurdu monastère de Soleilmont, à Qilly. 

Vos, Joachim , Bibliothécaire-archiviste et Chanoine honoraire de la 
cathédrale de Tournai. 

Warlomont, René-M.-F., Médecin de régiment au 2 e Régiment de 
chasseurs à cheval, rue de la Grosse Pomme, à Mons. 

Wins, Albert, Notaire et Juge suppléant à la Justice de paix, à 
Merbes-le- Châtea u . 

Wins, Alphonse , Juge au tribunal de première instance, Secrétaire 
de la Société des Bibliophiles Belges, rue Derrière la-Hal le, 23, à 
Mons. 



Madame : 

Lr Trllirr, Abel, Chevalier de l’Ordre de Léopold, rue delà Grande- 
Triperie, 30, à Mons. 



Mente honoraires. 



Messieurs : 

Bouillart-Rouvbz, Emmanuël , Propriétaire, A Wyon. 

Lalaing (Comte dh), Ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi des 
Belges près le gouvernement helvétique, Officier de l’Ordre de 
Léopold, & Berne. 
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Sart de Bouland (du), Raoul , Gouverneur du H&inaut, Docteur en 
droit. Chevalier de l’Ordre de Léopold, à Mous. 

Val de Beaulieu (Comte du), Franz, Propriétaire, à Hatré. 

Wéry, Vincent de Paul, Président honoraire du tribunal de première 
instance. Officier de l'Ordre de Léopold, rue des Telliers,4, à Mons . 



Membres d'honneur. 



Messieurs : 

Kerchove de Denterghem (Comte de), Oswald , Sénateur, ancien 
Gouverneur de la province de Hainaut, Officier de l’Ordre de 
Léopold, à Gand. 

Toreno (Comte de), Ministre d’Etat, à Madrid . 

ürsel (Comte d’), Charles , Gouverneur de la Flandre-Occidentale, 
ancien Gouverneur de la province de Hainaut, Officier de l’Ordre 
de Léopold, à Bruges. 

Ursbl (Duc d’), Marie Charles Joseph, Président du Sénat, ancien 
Gouverneur de la province de Hainaut, Officier de l’Ordre de 
Léopold, à Uingene (Anvers). 



Membres correspondants. 

Messieurs : 

Bkch, Th., Lieutenant-Général retraité, Commandeur de l’Ordre de 
Léopold, à Anvers. 

Bkrgmans, Paul, Docteur en philosophie et lettres, Secrétaire-adjoint 
de la Commission académique de la Biographie nationale, rue de 
Meirebeke, 2, à Gand. 

BkrliAre (dom Ursmer ), Bénédictin à l’abbaye de Maredsous , 
Membre suppléant de la Commission royale d’histoire. 

BéTHUNK (Baron), Félix- A. -L., Prélat domestique de S. S., Archi- 
diacre du diocèse, Chevalier de l’Ordre de Léopold, rue d’Argent, 
40, à Bruges. 

Bormans, Stanislas, Administrateur-inspecteur de l’Université, Prési- 
dent de la Commission royale d’histoire. Membre de l'Académie 
royale et de la Commission royale des anciennes lois, Président de 
l’Institut archéologique, Commandeur de l’Ordre de Léopold, rue 
Fabri, 10, à Liège. 
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Brsasart, Félix, Licencié en droit, Archiviste de la Ville, rue du 
Canteleux, 63, à Douai. 

Gauchis, Alfred , Chanoine honoraire, Professeur à l’Université catho- 
lique, Membre suppléant de la Commission royale d'histoire, à 
Louvain. 

Colens, Jules , Conservateur des Archives de l'État, rue Haute, 2, 
à Bruges . 

Cons, Henri , Recteur de l'Académie de Poitiers. 

Crutzbn, G., Professeur à l’Athénée royal, boulevard de Tirlemont, 
8, à Louvain. 

Cumont, Georges , Avocat à la Cour d'appel, rue de l’Aqueduc, 19, à 
Saint-Gilles - Bruxelles. 

De Bruyn, Hyacinthe , Curé de Vlesembeek. 

Delessert, Eugène , ancien Professeur, à Verte-Rive , 6’utfy (Suisse). 

Delvaux, Émile, Vice-présidentde la Société géologique de Belgique, 
avenue Brugman, 216, à Bruxelles. 

Delvigne, Adolphe , Chanoine honoraire de la métropole de Malines 
et Curé de Saint-Josse-ten-Noode , Chevalier de l'Ordre de Léopold. 

Demarteau, Joseph Louis, Professeur à l’Université, Officier de 
l'Ordre de Léopold, rue de Huy, 35, à Liège. 

Déome, Gustave , Directeur honoraire «les Contributions directes, 
douanes et accises. Officier de l’Ordre de Léopold, rue de Turquie, 
17, à Saint-Gilles- Bruxelles. 

De Pauw, Louis , Conservateur des collections do l’Université et de la 
Société d anthropolc/feie, Chaussée-St-Pierre, à Bruxelles. 

De Schryver, Simon , Vice-Consul du Vénézuéla, rue de Locht, 16, à 
Schaerbeek. 

Dksoignie, Jules , Directeur honoraire au gouvernement provincial 
du Hainaut, Chevalier de l’Ordre de Léopold, rue Traversiôre, 15, à 
Bruxelles. 

Destouches ('von), Ernest , Conseiller royal, Archiviste du royaume 
de Bavière et de la ville de Munich . 

Diegerick, Alphonse , Conservateur des Archives de l’État, boulevard 
de la Citadelle, 14, à Gand. 

Donnet, Fernand , Administrateur de l’Académie royale des Beaux- 
Arts, rue du Transvaal, 53, à Anvers. 

Dugniolle, Jean , Directeur général honoraire au Ministère de la 
Justice, Commandeur de l’Ordre de Léopold, à St-Josse-ten-Noode. 

Duran-Brager, Peintre de la marine française, Officier de la Légion 
d’honneur, à Bruxelles. 

F a vier, Alexandre , Secrétaire général de la Société centrale d’agri- 
culture, sciences et arts du Département du Nord, à Douai. 
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Fkédékicq, Paul , Professeur à la Faculté de philosophie et lettres à 
1 Université, Chevalier de l’Ordre de Léopold, rue des Boutiques, 9, 
à Gand. 

Garcia Gutierrez (dôn), Antonio, Directeur du Musée archéologique 
national, à Madrid. 

Goovakrts, Alphonse , Archiviste général du Royaume, Chevalier d® 
l Ordre de Léopold, avenue Marie-Clotilde,4,à Watermael-Boitsfort. 
Gorostizaga (de), Angel , Secrétaire du Musée archéologique natio- 
nal, à Madrid. 

Hanon de Louvet, Alphonse , Échevin, Président de la Société archéo- 
logique, À Nivelles. 

Hblbig, Jules , Artiste peintre, Secrétaire de la Gilde de Saint- 
Thomas et Saint-Luc, Officier de l’Ordre de Léopold, rue de Joie, 
a Liège. 

Hennkbicq, André , Artiste peintre, ancien Directeur de l’Académie 
des Beaux-Arts de Mons, Membre de l’Académie royale de Belgi- 
que, Officier de l’Ordre de Léopold, rue Lausanne, 1, à Bruxelles. 
Hkrbomkz (d’). Armand , ancien élève de l’école des Chartes, rue de 
la Croix de Fer, 87, à Bruxelles. 

Hocepip.d, Albert , Docteur en philosophie et lettres, à Bruxelles. 
Hubert, Eugène , Professeur à l’Université, rueDuvivier, 21, à Liège. 
Jamart (l’abbé), Edmond , Curé de Baulers. 

Lahaye, Léon , Docteur en droit, Conservateur des Archives de l Etat, 
à Namur. 

Lair (Comte), Charles , Inspecteur divisionnaire de la Société fran- 
çaise d’archéologie, au château do ülou (Maine-et-Loire). 

Lambert, Georges , Major de cavalerie, Chevalier de l’Ordre de 
Léopold, é Bruxelles. 

Lameere, Eugène , Docteur agrégé à l’Université de Bruxelles. 
Liétard, Cyprien , Publiciste à Compiègne (Oise). 

Lohest, Émile , Avocat, rue de Suisse, 12, à Bruxelles. 

Loridan, J. t Chanoine honoraire, Aumônier des Ursulines de 
Saint-Saulve (Nord). 

Marchal le chevalier), Edmond , Membre effectif et Secrétaire per- 
pétuel de l’Académie royale des Sciences, des Lettres et des Beaux- 
Arts, Chevalier de l’Ordre de Léopold, a Bruxelles. 

Marchand, Édouard , Statuaire, à Schaerbeek. 

Mélise, Louis , Directeur au Ministère de l’Intérieur et de l’Instruc- 
tion publique, rue Faider, à Bruxelles 
Montégut (de), Henri , ancien magistrat, Correspondant du Ministère 
de l’Instruction publique de France pour les travaux historiques, à 
Péiigueux. 
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Niffle-Anciaux, Ed., Avocat, avenue de Salzmnes, 23, à Namur. 

Parmentier, Ch., Avocat, boulevard Anspach, 101', à Bruxelles. 

Phillips, Henry , Secrétaire de la Société de numismatique et d’anti- 
quités, 104, South Pifth Street, à Philadelphie. 

Poncelet, Albert , Bollandiste, rue des Ursulines, 14, à Bruxelles. 

Prklle de la Nieppe (de), Edgar , Conservateur-adjoint du Musée 
royal d’armures, rue de Mons, à Nivelles. 

Rbusens, Edmond, Chanoine honoraire de la métropole de Malines, 
Professeur d’archéologie et Bibliothécaire honoraire de l’Université, 
Officier de l’Ordre de Léopold, rue Neuve, à Louvain. 

Schubrmans, Henri, premier Président honoraire de la Cour d’appel, 
Commandeur de l’Ordre de Léopold, Boulevard Frère-Orban, 43, à 
Liège. 

Tahon, Victor- Laurent, Ingénieur civil des arts et manufactures, 
Officier de l’Ordre de Léopold, rue de la Loi, 150, à Bruxelles. 

Vaillant, V.-J ., Correspondant du ministère de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts, rue Tour Notre-Dame, 12, à Boulogne-sur- 
Mer. 

Vandbn Busschk, Émile , Archiviste de l'État en retraite, à Angre. 

Vandkr Maei.kn, Joseph, ancien Directeur de l’établissement géogra- 
phique, à Bruxelles. 

Van Evrn, Edouard, Membre de l’Académie royale de Belgique, 
Archiviste de la Ville, Officier de l’Ordre de Léopold, à Louvain. 

Van Malderghbm, Jean , Archiviste de la ville de Bruxelles, rue 
Anoul, 26, à Ixelles. 

Vlaminck (de), Alphonse, Inspecteur principal de l’Enseignement 
primaire, Chevalier de l’Ordre de Léopold, à Bruges. 

V0R8TBRMAN van OiJBN,A.-A.,Membre de plusieurs Sociétés savantes, 
à Ryswyk (Hollande). 

Wauwbrmans, Henri , Lieutenant- Général en retraite, Commandeur 
de l'Ordre de Léopold, rue de la Limite, 128, à Bruxelles. 

Witte (de), Alphonse, Bibliothécaire de la Société royale de numis- 
matique, rue du Trône, 49, à Bruxelles. 
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Membres décédés 

EFFECTIFS 

Laroche, Hippolyte , Littérateur, né à Mons le 5 octobre 1827, y 
décédé le 19 avril 1901. 

Petit, Émile , Conseiller à la Cour d'appel de Bruxelles, Officier de 
l'Ordre de Léopold, né à Mons, le 19 avril 1835, décédé à Ixelles, 
le 28 février 1901. 

Renard, Charles , Directeur de l’École moyenne de l'État, à Binche. 

Woütkrs de Vrobnhoven (de), Jules , Chanoine honoraire de la 
cathédrale de Tournai, Chevalier de l'Ordre de Léopold, né à 
Br aine-le- Comte, le 27 décembre 1830, décédé le 3 août 1900. 

CORRESPONDANTS 

De Kontnck, Auguste , Bibliothécaire-adjoint de la Chambre des 
Représentants, à Bruxelles. 

Dugniollb, J. -F., Numismate, à Schaerbeek. 

Tbn Brink, Jan, Docteur en théologie, Professeur d'histoire littéraire 
à l'Université de Leyde , décédé en mai 1901, àUtrecht. 

Van Ysendyck, Jules- Jacques, Architecte, membre de l'Académie 
royale de Belgique, de la Commission royale des monuments, 
Officier de l’Ordre de Léopold, né à Paris, le 17 octobre 1836, décédé 
à Uccle, le 17 mars 1901. 
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SOCIÉTÉS SAVANTES 



AVEC LESQUELLES 

LE CERCLE EST EN RELATION 



Amiens. 

Anvers. 

Arlon. 

Arras. 

Auxerre. 

Bone. 

Bruxelles. 



Cambrai. 

Charleroi. 

Douai. 

Enohien. 

Gand. 



Liège. 



— Société des Antiquaires de Picardie. 

— Académie royale d'archéologie de Belgique 

(rue du Transvaal, n° 53). 

— Institut archéologique. (M. Vannérus, secré- 

taire.) 

— Commission départementale des monuments 

historiques du Pas de-Calais. 

— Société des sciences historiques et naturelles 

de l’Yonne 

— Académie d’Hippone. 

— Académie royale des sciences, des lettres et 

des beaux-arts de Belgique. 

— Commission royale d’histoire. 

— Commission royale pour la publication des 

anciennes lois et ordonnances de Belgique. 

— Société royale de numismatique belge. 

— Société royale belge de géographie. 

— Société d'archéologie. 

— Société d’Émulation. 

— Société paléontologique et archéologique de 

l'arrondissement judiciaire. 

— Société d’agriculture, de sciences et d’arts. 

— Cercle archéologique. (M. Ernest Matthieu. 

secrétaire.) 

— Société d’histoire et d’archéologie. CM. A. 

Van Werveke , Secrétaire , boulevard 
d’Kkkergem, 48, à Gand.) 

— Institut archéologique. 

— Société liégeoise de littérature wallonne. 

— Société d'art et d’histoire du diocèse. 
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Lille. — Commission historique du département dn 

Nord. 

Luxembourg. — Société pour la recherche et la conservation 

des monuments historiques du Grand- 
Duché de Luxembourg. 

Malines. — Cercle archéologique, littéraire et artistique. 

Marseille. — Société do statistique. 

Mons. — Société des sciences, des arts et des lettres 

du Hainaut. 

n — Société des Bibliophiles Belges. 

» — Société des anciens élèves de l’École des 

mines du Hainaut. 

Namur. — Société archéologique. 

Nivelles. — Société archéologique. 

Philadelphie. — Société de numismatique et d*antiquités. 

Poitiers. — Société des antiquaires de l’ouest. 

Rio de Janeiro. — Comité administratif du Musée national. 

Rochechouart. — Société des sciences et arts. 

Roubaix. — Société d’Émulation. 

St-Nicola8. — Cercle archéologique du pays de Waes. 

St-Pétersbourg. — Commission impériale archéologique. 
Soignies. — Cercle archéologique du canton. 

Stockholm. — Académie d’antiquités. 

Termondb. — Cercle archéologique. 

Toulouse. — Société archéologique du midi delà France. 

Tournai. — Société historique et archéologique. 

Trêves, — Société archéologique. 

Valenciennes. — Société d’agriculture, sciences et arts de 
l'arrondissement. 

Vbrvins. — Société archéologique. 

Washington. — Société Smithsonienne. 
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F 'TTiT.Tr; A TTOISTS SCXBaTTIFXQXTB» 

REÇUES PAR LE CERCLE 
EN ÉCHANGE DE SES ANNALES 



Bulletins des Commissions royales d'art et d’archéologie. 

Missions Belges de la Compagnie de Jésus. (Direction, rue des Ursu- 
lines, 14, à Bruxelles.) 

Analectes pour servir à l’histoire ecclésiastique de la Belgique (sous 
la direction de M. le chanoine Reusens, à Louvain). 

Revue bénédictine. (Abbaye de Maredsous.) 

L’Éducation populaire. (Directeur, M. Clément Lyon, rue de Monti- 
gny, 11, à Charleroi ) 

Archives Belges. Revue critique d’historiographie nationale. (Direc- 
teur M. Godefroid Kurth.) 



Le Cercle adresse un exemplaire de ses publications : 

A S. M. LB Roi. 

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique. 

A la Bibliothèque du Département de la Justice. 

Au Conseil provincial du Hainaut. 

Au Conseil provincial de Namur. 

Aux archives départementales du Nord, à Lille. 

Aux Archives de l’État, à Mons. 

A la Bibliothèque publique de Mons et aux Archives communales de 
Mons et de Tournai. 



Nota. — Les collections du Cercle sont déposées dans 
deux salles du rez-de-chaussée de la Bibliothèque pu- 
blique de Mons, où se tiennent les séances ordinaires. 
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OUVRAGES ET NOTICES 

PUBLIÉS EN DEHORS 

des ABHALES et des BULLETIVS du cercle archéologique 
en 1900 - 1901 . 



Nous n'indiquons dans celle liste que les ouvrages ayant directement rapport au 
but de la Société. 



Debout (P.). —Vie de Mathieu Moulart, évêque d’Arras. Arras 1901, 
In-8°. 

Declêve (Jules). — Le lumeçon de Mons. Histoire, légende, facétie. 
Frameries, Dufrasne-Friart, 1901. In-8°, 11-135 pp. 

de Latrb du Bo8QUEau (A.) — Cimetière franc de Ciply. Fouilles de 
quelques tombes en août 1899. ( Annales de la Société d'archéologie 
de Bruxelles , tome Xiv, pp. 225 229.) 

Dkvillers (Léopold). — Biographies de Obert (Antoine), Ode (la 
Bienheureuse), O’Dwyer (Jean), Offignies (Jean d), Offignies 
(Thierri d’), Olivier (Edmond-Alexandre-Alexis), Olivier (Théodore- 
Edmond), Onulphe, Ouvertus (Charles-François-Marie), Oye 
(Jean d’), dans la Biographie nationale , t. xvi, 1 er fascicule. 

Dupont. — Bonne-Espérance. Souvenir du Séminaire et de l’Ecole 
normale, Bruxelles, 1901. In-4°. 

Fkkzklière (marquis de la). — Relation de la bataille deMalplaquet. 
Lille. 1901. In-8 n , de 22 pp. avec cartes. 

Hansay (A.). — Chartes de l'ancienne abbaye de Lobbes. In-8°. (Extr. 
des Bull, de la Comm. roy. d’hist., 5® série, t. x.) 

Hubert (Eugène). — Le voyage de l'empereur Joseph II dans les 
Pays-Bas (31 mai-27 juillet 1781). Étude d'histoire politique et 
diplomatique. Bruxelles, J. Lebègue, 1900. In-4°, 483 pp. (Extrait 
du tome LVtn des Mémoires couronnés et Mémoires des savants 
étrangers, publiés par l'Académie royale des sciences, des lettres et 
des beaux-arts de Belgique.) 

Jennbpin. — Le bâtard de Berlaimont. In-4°, 3 pp. 

— La chasse autrefois dans le pays d'Avesnes. In-4°, 4 pp. non 
chiffrées. 
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Matthikü (Ernest). — Le chapitre de Sainte-Waudru, A Mons, et les 
Belles- Lettres. Soignies, 1900, in-S°, 6 pp. 

— La madone de N.-D. Débonnaire A Mons en Hainaut. ( Wallonia , 
9« année, p. 143). 

— Biographies de (Edins (Jean), Olivier (Bernard), Overdate 
(Louis), Page (Jacques), Page (Martin), dans la biographie natio- 
nale , t xvi, 1 er fascicule. 

MAlise (Louis). — Histoire de la commune de Silly, Mons, 
Dequesne-Masquillier et fils, 1900. In-8° de 342 pp. (Extrait des 
Mémoires et publications de la Société des Sciences, des Arts et 
des Lettres du Hainaut.) 

Pourcelbt-Liénart (J.) — Le seigneur Flobère ou origines delà terre 
des débats. Seconde édition. Ecaussines, 1901. In-8°. 

Rrusrns (le chanoine). — Pouillé de l'ancien diocèse de Cambrai. 
Louvain, 1900. In-8° de 256 pp. (Extr. des Analectes pour servir 
l’hist. eccl. de la Belgique, t. xxvm.) 

Van Spilbeeok (I.). — Iconographie Norbertine. In-8°. (Extr. du 
Bulletin de l’Académie royale d’archéologie de Belgique.) 

— Mélanges historiques et archéologiques. In-8°. (Extr. du Bulle* 
tin précité.) 

Vos (le chanoine). — Les paroisses et les curés du diocèse actuel de 
Tournai. T. i à m. Bruges, Desclée. In 8°. 
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DU 

CERCLE ARCHÉOLOGIQUE 

DE MONS 

UNE PIÈCE D’ARTILLERIE 

DU XV e SIÈCLE 

ORNÉE DES ARMOIRIES DE LA FAMILLE D’AUXY 



I 

LE ROLE DU CANON 
AU POINT DE VUE HISTORIQUE 



Les faits historiques auxquels se rattache la présence en 
Suisse du canon aux armoiries des Auxy, appartiennent au 
déclin du règne de Charles le Téméraire. 

Ce fut, en effet, en l’an 1476, que cette bouche à feu vint aider 
à reconstituer la puissante artillerie du duc de Bourgogne. 

En 1473, Charles le Téméraire voulut mettre à exécution 
le projet qu’il avait conçu, depuis longtemps, de rétablir le 
royaume de Bourgogne. Ayant échoué dans les démarches 
qu’il fit, à Trêves, auprès de l’empereur Frédéric III, dans le 

1 
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UNE PIECE D’ ARTILLERIE 



but d’obtenir le titre de roi et de vicaire de l’empire, il résolut 
de se rendre maître de toutes les places fortes situées sur 
la rive gauche du Rhin, depuis Nimègue jusqu’à Bâle, et de se 
faire roi sans la permission de personne. 

Il marcha d’abord au secours de l’archevêque de Cologne, 
son parent, et vint mettre le siège devant Neuss, mais dut 
abandonner cette place le 27 juin 1475. 

Plus heureux dans sa campagne contre le duc de Lorraine, 
il conquit tout le pays de ce nom, après la prise de Briey, 
le 12 novembre 1475, et le siège de Nancy, où il entra en 
vainqueur le 27 novembre de la même année. Mais ce fut là 
le terme de ses succès. En effet, ayant attaqué les Suisses 4 , 
il vint se briser contre la résistance héroïque de ce petit 
peuple de braves. 

« Le duc de Bourgogne, dit De Barante*, s’était avancé 
» promptement avec sa grande et forte armée. Il avait amené 
* de Lorraine à peu près trente mille hommes. L’artillerie 
» était la plus belle qu’on eût jamais vue : toute celle qu’il 
» avait eue devant Neuss s’était augmentée des canons dont 
» il s’était emparé en Lorraine. *» 

Cet historien énumère ensuite les richesses sans nombre 
que le duc traînait avec lui. 



4 Une question historique très intéressante a été soulevée à ce 
propos par M. le comte Amaury de Ghellinck d'Elseghem, au congrès 
archéologique de Bruxelles, en 1891, sous ce titre : Quelles sont les 
véritables causes des guerres de Bourgogne et pourquoi Charles 
le Téméraire a-t-il attaqué les Suisses t 
Un résumé de l’étude de notre savant confrère, ainsi que des 
réponses auxquelles elle a donné lieu de la part de MM. Jules Fréson 
et Charles Rahlenbeeck, se trouve inséré dans le compte rendu du dit 
Congrès. (Voir A nnales de la Fédération archéologique et historique 
de Belgique , t. vir, 2 de partie, séance du 5 août 1891, pp. 295 et ss.) 

• Histoire des ducs de Bourgogne de la maison de Valois, 1364-1477, 
t. ix, pp. 51 et ss. 
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Le Téméraire prit Yverdon,le 13 janvier 1476. La garnison 
de cette ville s’était retirée, avec son artillerie, au château de 
Granson. Le 19 février, toute l’armée du duc vint camper 
devant ce fort ; les canons bourguignons eurent bientôt 
raison de ses murailles et les Suisses durent se rendre. 

Le triomphe de Charles fut de courte durée. Le 2 mars 
1476, il essuya une défaite sanglante devant cette même 
place de Granson. Ce désastre donna lieu à un pillage 
demeuré célèbre dans l’histoire. Qui de nous n’a lu l’énumé- 
ration détaillée des richesses incomparables * qui tombèrent 
entre les mains des soldats suisses et que ces derniers ven- 
dirent à vil prix, dans l’ignorance de leur valeur inestimable ? 

Mais, outre les objets de faste et de royale magnificence, 
le camp de Granson renfermait un butin dont les Suisses 
connaissaient mieux la valeur. Ils y trouvèrent quatre cents 
pièces d’artillerie, bombarbes et couleuvrines de siège et de 
campagne, huit cents arquebuses à crochet ; trois cents ton- 
neaux de poudre ; un nombre infini de lances, de haches de 
bataille, de masses d’armes, d’arcs, d’arbalètes et de flèches. 
Chaque ville eut sa part du butin dont le partage dura plu- 
sieurs jours. 

On aurait pu croire, qu’après un désastre aussi complet, 
c’en était fait de la puissante artillerie bourguignonne. Il n’en 
fut rien. Dès le 12 mars 1476, soit dix jours seulement après 
la défaite de Granson, le duc de Bourgogne avait déjà formé 
une nouvelle armée presqu’aussi nombreuse que la première, 
et telle était la richesse des arsenaux flamands que, le 
17 avril, le camp occupé par l’armée du Téméraire sur le 
Plan-du-Loup,au plateau de Zorat, près de Lausanne, renfer- 
mait déjà quatre grosses bombardes, six courtauds et cin- 
quante-quatre grosses serpentines, et que tous les jours y 



Consulter De Barantb, loc . cit. 
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arrivaient encore de nouvelles bouches à feu 1 . De plus, les 
canons de Lorraine échappés au désastre de Granson, com- 
plétèrent avantageusement cette nouvelle artillerie. 

Après deux mois de séjour à Lausanne, le duc vint mettre 
le siège devant Morat et la grosse artillerie tira, jour et nuit, 
sur les murailles de cette ville ; elles allaient bientôt s’écrouler 
quand, le 22 juin 1476, l'armée des alliés attaqua le camp du 
Téméraire et infligea à ce dernier une défaite complète. 
Toute l’artillerie bourguignonne tomba de nouveau aux mains 
des Suisses et fut partagée entre les alliés. Le duc René 
reconnut ses canons lorrains qui lui furent rendus et conduisit 
aussitôt les vainqueurs devant Nancy dont il s'empara. 
Charles, quoiqu’abandonné de tous les siens, résolut de com- 
battre avec quatre mille soldats une armée de plus de vingt 
mille hommes et de reprendre la place. Malgré les pertes 
successives de son artillerie à Granson et à Morat, il était 
parvenu à la reconstituer pour la troisième fois ! Moins nom- 
breux les canons bourguignons ouvrirent encore un feu 
terrible sur la ville. Le lendemain, 5 juin 1477, se livrait la 
bataille de Nancy où le duc de Bourgogne vit sa vaillante 
petite armée écrasée par le nombre. Entraîné lui-même par 
les fuyards, il tomba de cheval dans un fossé où, rejoint par 
l’ennemi, il fut tué d'un coup de lance. 

Des documents conservés en Suisse classent le canon aux 
armes des Auxy, parmi les pièces partagées après la défaite 
de Morat. Il en résulte, vu les faits historiques exposés ci- 
dessus, que cette bouche à feu était au nombre de celles qui 
furent envoyées au camp du Pont-de-Loup, après le désastre 
de Granson, pouraider à reconstituer l'artillerie du Téméraire. 
Le partage désigna ce canon pour Bâle, ville qu’il ne devait 
plus quitter et où il constitue encore de nos jours, dans la 
cour de l’arsenal, un spécimen des plus curieux de la puis- 
sante artillerie des ducs de Bourgogne. 

* De la Sbhba, Dépêches des ambassadeurs milanais % t. u, Paniga* 
rola au duc de Milan, 17 avril 1476. 



"V 
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II 

DESCRIPTION DU CANON 

Le canon est tout en fer forgé. La longueur totale est de 
3 m i0 ; le calibre de 0 m 35 et le poids de 2.000 kil. 

La volée se compose de barres do fer forgé assemblées 
longitudinalement comme les douves d'un tonneau et se 
contournant au fond de manière à former un segment sphé- 
rique terminé par un cylindre dont la surface extérieure porte 
des filets de vis qui s’engagent dans l'ame de la chambre. 
Trente-deux cercles (dont trois àTextérieur recouvrent la bou- 
che de la chambre) d’égale longueur, accolés et soudés les uns 
aux autres, enveloppent entièrement les barres longitudinales 
et, par leurs épaisseurs différentes, divisent la volée en trois 
cylindres dont le dernier près de la bouche, se termine par 
une sorte de bourrelet formé de trois cercles d’un diamètre 
supérieur aux précédents. Le troisième cylindre est garni 
d’un renfort composé de deux cercles épais. Un cercle iden- 
tique renforce l’extrémité de la volée. (Voir la planche, 
littera A*.) 

La chambre se compose de deux cylindres : le premier est 
formé de deux cercles fort larges soudés ensemble et dont 
celui placé contre la volée, est creusé de mortaises rectangu- 
laires pour l'introduction de leviers destinés à visser et à 
dévisser la chambre dont la bouche est façonnée en écrou ; le 
second cylindre, tout d’une pièce, forme le tonnerre propre- 

* La planche que nous reproduisons ici est extraite de l’ouvrage 
Origines de V artillerie française. Planches autographiées % table et 
texte descriptif \ par Lokedan Larchey, de la Bibliothèque Mazarine. 
Paris. Librairie Dentu, Galerie d’Orléans, Palais Royal, 1863, 
pp. 1 et 2 du texte descriptif, pl. iv de l'album. (Cet ouvrage, tiré & 
J25 exemplaires, est devenu très rare.) 
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ment dit; il est orné d’un blason gravé représentant les armoi- 
ries de la famille d’Auxy, (voir la planche, littera B) à 
savoir : Echiquetè dor et de gueules. 

Immédiatement au-dessous de cet écusson, se trouve la 
lumière légèrement inclinée sur l’axe de la pièce et aboutis- 
sant un peu en avant du fond de l’âme de la chambre. 

La longueur de l’àme de la volée égale à cinq fois son 
diamètre et la capacité de la chambre dont les 3/5 représen- 
tent assez exactement le volume de 13 kg. de poudre d’une 
densité d’environ 0.9, faisant le 1/9 du poids du projectile, 
démontrent que cette bouche à feu a été construite d’après 
les règles admises au milieu du xv e siècle. 

Pour le surplus, le canon qui nous occupe étant du même 
type que les grands canons d’Edimbourg et de Gand, je me 
permettrai de renvoyer le lecteur à mon étude sur « le Canon 
d'Edimbourg. Mons Meg. xv e siècle où il trouvera 
tous les détails désirables relativement aux anciennes 
bombardes en fer forgé produites à Mons et dans d’autres 
localités belges. Gomme le «* Mons Meg *, il est très proba- 
ble que le canon aux armes des Auxy a été également forgé à 
Mons, si renommée à cette époque pour la fabrication de ce 
genre de bouches à feu \ 



* Annales du Cercle archéologique de Mons , t. xxiv. 

• Voir mon mémoire eur Le Canon d' Edimbourg, loc. cit, 
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III 

LE PROPRIÉTAIRE PRÉSUMÉ DU CANON 

Mais, nous demandera- t-on, quel est ce d’Auxy dont les 
armoiries figurent sur le canon de l’arsenal de Bâle ? 

La bouche à feu que nous avons décrite appartient incon- 
testablement au type des bombardes en fer forgé du milieu 
du xv e siècle. Or, si nous consultons l’histoire de la famille 
d’Auxy, pour cette époque, nous trouvons précisément un 
homme d’épée de cette antique maison qui semble tout 
indiqué pour avoir été le propriétaire du canon envoyé au 
duc de Bourgogne, après la perte de toute l’artillerie à 
Granson, en 1476. C’est Jean, IV e du nom, sire et ber d’Auxy, 
troisième fils de David, sire et ber d’Auxy, (chevalier, cham- 
bellan de Charles VI, roi de France,) et de Marguerite 
de la Trémouille. 

Jean succéda à son frère Jacques, en 1422. Il posséda de 
nombreux fiefs et châteaux : Hangest, Fontaine-sur-Somme, 
Montauban, Famechon-sous-Poix, Bulles, Lamets, Gennes, 
Montorgenie, Flavy, Bazentin, Averdoing, etc., etc. 

Armé chevalier en juillet 1423, à Auxerre, devant l’armée 
bourguignonne commandée par le sire de Foulongcoa , 
Jean d’Auxy fut toute sa vie en grande autorité près des 
ducs Philippe le Bon et Charles le Téméraire. 11 était cham- 
bellan de Philippe qui lui donna, en 1425, les capitaineries de 
Courtrai et de Saint-Riguier, puis en 1433, l’office de maitre 
des eaux et forêts du Ponthieu, office confirmé par les rois 
de France Charles VII, en 1438, et Charles VIII, en 1463. 
Il intervint au traité d’Arras (1434-1435) ; reprit Gamaches 
sur les Anglais, en 1436. Établi gouverneur général des 
frontières de Picardie et du Ponthieu, il prit le Crotoy en 1437, 
et fit prisonnier, de sa propre main, le gouverneur du chàr 
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teau. En 1487, le duc lui donna l'office de maitre des eaux et 
forêts d'Artois et la capitainerie de Thérouanne. Il suivit 
Dunois au secours de Harfleur, en 1440 ; la même année, 
Philippe le Bon le fit chambellan et gouverneur de son fils 
Charles qui fut, en partie, élevé par d’Auxy au château de 
Genappe, près de Nivelles. En 1442, il reçut la charge de 
sénéchal du Ponthieu et la capitainerie d'Abbeville. 

Enfin, en 1445, le duc le fit chevalier de la Toison d'Or, au 
septième chapitre tenu par cet ordre illustre, à Saint-Bavon, 
à Gand, où l’on voit encore, de nos jours, ses armoiries avec 
celles des autres chevaliers. 

Jean fut attaché à la maison du duc, en 1446 ; celui-ci lui 
fit une pension à l'occasion du sac de son château d'Auxy par 
les Anglais. Philippe lui conféra encore les capitaineries 
d'Audenarde et de Rupelmonde, en 1450; cette même année, il 
devint premier chambellan du comte de Charolais. Le roi de 
France le pourvut de l'office de Grand Maitre des Arbalétriers, 
par lettre du 14 août 1461. Louis XI le nomma son chambel- 
lan et lui confirma l’office de maitre des eaux et forêts du 
Ponthieu et la charge de capitaine d’Abbeville. 

il fut député en 1465, pour prendre possession d’Abbe- 
ville, Montreuil, Arras, etc., au nom du comte de Charolais. 
Celui-ci lui confia derechef les offices de sénéchal et gouver- 
neur du Ponthieu et de capitaine d’Abbeville, en 1466, et le 
roi confirma la chose le 15 juin suivant, en y ajoutant le titre 
d'amiral sur les côtes de la Somme, le 1 er août de la même 
année ; la forteresse de Falaise lui fut donnée, le 14 février 
1467. 

Il est donc plus que probable que Jean, IV e du nom, sire et 
ber d’Auxy, fut le propriétaire du canon de l’arsenal de Bâle. 
On comprend avec quel empressement ce grand vassal aura 
répondu à l’appel du duc de Bourgogne, en mettant son artil- 
lerie à la disposition de celui-ci, après le désastre de Granson. 

Arma nd dp BEHAULT de DORNOfl 
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TROUVAILLE D’UN TRÉSOR 

A ATH 



L’heureux inventeur est M. Dupont, dit « Capitaine », 
cultivateur au Faubourg de Bruxelles, à Ath, à cent mètres 
du territoire de Lanquesaint. 

Le hasard voulut qu’en creusant un trou, pour y enfouir de 
mauvaises herbes, la bêche heurtât un corps dur, chose 
insolite dans le sol de ces parages. Aussi, Dupont eut-il sa 
curiosité éveillée, et déterrant l’objet, il amena au jour un 
petit pot de grès en ruine, d’où s’échappaient des pièces d’or et 
d’argent. Jelaisse à penser combien fut grande son émotion. 

Toutes les pièces, au nombre de 350, don t36 en or, le reste 
en argent, sont, surtout celles en or, d’une très belle conser- 
vation ; elles appartiennent à l’époque bourguignonne. 

Je vais en donner une analyse sommaire. 

I. — PIÈCES EN OR 

Charles le Téméraire. 

1467-1477 

Florin d’or au saint André. 



Maximilien, roi des Romains. 

Un saint Jean-Baptiste largement drapé, portant l’agneau 
dans la main gauche. 1503. 

Revers : Un globe terrestre dans une épicycloïde, avec la 
légende ; Mapoimilianus ; Rom ; Reoc. 



Digitized by V^rOOQie 




10 



TROUVAILLE D*UN TRESOR 



Albert, duc de Saxe. 

Même type que le précédent, mais avec la légende : 
Albertus : D : G : Dux : Saxe . 



Frédéric, margrave de Brandebourg. 

Même type encore, mais au revers, une croix cantonnée de 
quatre écussons, et la légende : Moneta : nova : aur 
swobach — Fredrici : Sigism : march : Brand. 



Philippe le Beau 
1482-1506. 

Un saint Philippe tenant la croix de la main droite et l’écu 
couronné à 5 quartiers de la gauche. Légende : S : Ph'e, 
intercède pro nobis. 

Revers : Croix à triple nervure, fleuronnée, cantonnée de 
deux fleurs de lis et de deux couronnes, avec une rose en 
cœur. Légende : Mon 9 a : nova : archid : aus : dux : Bg : 
co : Hol. (Plusieurs exemplaires.) 

Même type avec une fleur de lis en cœur et la légende : 
Mo : au : a ’ chid : au ’ trie : duc : Bg : F. (Plusieurs 
exemplaires.) . 



Maximilien et Philippe le Beau. 

Même type, mais avec un petit lion au cœur de la croix et 
la légende : Mo : au : archiducu : Austrie : ducu : Bur ; 
B . (Plusieurs exemplaires.) 
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Chàrles-Quint 

1506-1555. 

L’empereur portant le globe impérial dans la main gauche 
et le glaive dans la droite. Légende : Karolus : D : G : 
Rom : lmp : z Hispa : Rex. 

Revers : Écu à 16 quartiers sur l’aigle biceps, avec la 
devise : Da x michi x virtu x contra x hostes x tuos. 
(Plusieurs exemplaires.) 



Louis XII. 

Écu de France couronné et surmonté d’un soleil. Légende : 
Ludovicus : Dei : gracia : Francorum : Rex . 

Revers : Croix terminée à ses quatre bras par des fleurs de 
lis. Légende : ers : vincit : ers : régnât : ers : imperat. 
(2 exemplaires.) 

Édouard Y et Henri VIII d’Angleterre. 
fl483 fl509. 

Un saint Michel terrassant le dragon. Légende : Edward : 
Dei : grac : rex : A’gl : z Irland. 

Revers : Écu d’Angleterre surmonté de la croix accostée 
d’un _E et d’une rose. Légende : xrs : redemtor : per : 
cruse : tua : salva : nos. 

Même type, la croix étant accostée d’un H et d’une rose et 
la légende portant Henric. VIII. 



Une dernière pièce en or de plus grand module, un noble 
à la rose d’un Édouard d’Angleterre, que je n’ai pas eu 
l’occasion d’analyser. 
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TROUVAILLE D’UN TRESOR 



II.— PIÈGES EN ARGENT 



Charles le Téméraire 

Deux lions affrontés et, entre eux, un briquet étincelant. 
Légende : Carolus : Dei : grat : Dx : Bg : Br : z Li. 

Revers : Ècu à 5 quartiers sur une (ÿ’oix fleuronnée. 
Légende : Salvu’ : fac : pplum : tuu' : Dne. 

Même type, avec une légère variante, aniîee 1475. 

Même type encore, portant I)ux : Burg : Gel. 

Ècu à 7 quartiers. Légende : Karolus : Dei : gra : Dux : 
Bg : Bra : z Li. 

Revers : Croix fleuronnée. Légende : Benediclum sil 
nomen Domini. 



Marie de Bourgogne 

Deux lions affrontés avec le briquet et la légende : Maria : 
Dei : g : Duciss : Bg : Br : z Li — ou comit Hol — ou 
encore Co : F. — Années 1477, 1478, 1480, 1481, 1483. 

Revers : Ècu à 5 quartiers sur une croix fleuronnée. Lég. : 
Salvu’ : fac : pplum : tuu' : Dne. 



Les archiducs Maximilien et Philippe le Beau 

Ècu à 5 quartiers, couronné, dans une épicycloïde. 
Légende : Mon : nova : arch : Bg : co : Hol. 

Revers : Croix fleuronnée avec rose en cœur. Légende : 
Omnis spirilus laudet Dotninum. — 1499. 

Même type, mais avec un lion en cœur. 




\ 
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Deux lions affrontés, etc., comme pour Marie de Bourgogne, 
avec la légende : Salvu’ : fac 

Ècu à 9 quartiers. Légende : Mo : archid : aust 

co : Hol. 

Revers : Croix fleuronnée, avec la devise : Benediclum : 
sit : nomen : Domini. 

Même type, avec la légende : Mo : archiducu' : aust : Bg : 
Br : Dns : Ml^ ou z Li. 



Philippe le Beau 

Deux lions affrontés, et, entre eux, le briquet étincelant. 
Légende : Phs : archidux : aust : Bur : co : Holla : z. 

Revers : Ècu à 7 quartiers sur une croix fleuronnée. 
Légende : Salvum : fac : pplum : tuum : Dne. 

Même type avec z Gel. 

Écu à 5 quartiers, couronné, dans une épicycloïde. Légende : 
Phs : Dei : gra : archid : aust : Dux : Bg : co : Holl. 

Revers : Croix fleuronnée avec tantôt une rose en cœur, 
tantôt un lion, tantôt une fleur de lis, tantôt un briquet, sui- 
vant que la légende porte : Holl , Br a ou F ou encore Na. — 
Légende : Omnis spiritus laudet Dominum. 

Ècu à 5 quartiers, dans une épicycloïde. Légende : Phs : 
Dei : gra : archid : aust : Dux : Bg : Br a. 

Revers : Croix fleuronnée avec une étoile en cœur.Légende: 
Moneta facta Trajecti in Vroehe 1500. 



Charles-Quint. 

Aigle de l’empire sur une croix pattée qui traverse la 
légende Karolus D. G. Rom. Imp. z Hisp. rex. 
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TROUVAILLE D*UN TRESOR, A ATH. 



Revers : Rcu à 16 quartiers. Légende ; Da : michi : vir- 
tutë : cont : hostes : luos. 



Galéas-Marie, duc de Milan. 

Buste du duc. Légende : Galeaz : M: Sf : Vicecos : Dux : 
Mlique. 

Revers : Ècu écartelé. 

(Pièce admirablement conservée.) 



Comte de Hornes. 

Ècu à 3 cornets. — Revers : Croix fleuronnée avec un petit 
cornet en cœur. — I486. 



Ces pièces de monnaie auront été enfouies pendant les 
longues guerres entre François I <r et Charles-Quint, durant 
lesquelles les Pays-Bas furent périodiquement et tour 
à tour foulés par les bandes espagnoles et françaises. La for- 
teresse d’Ath les attirait dans notre région ; à leur approche, 
les paysans enterraient leur argent et se sauvaient dans les 
bois avec leurs bestiaux et leurs meubles. 

Athj le 12 juillet 1900. 



C.-J. BERTRAND 



V 
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Félix DE BERT 



C’est un citoyen généreux qui disparaît ! 

Clément LYON. 

U Education populaire, 1 8* année, 
n° 17, 26 avril 1894. 



Le 13 avril 1894, un bruit sinistre se répand dans Mons : 
Félix De Bert est mort ! Mort foudroyé par un mal qui 
jamais ne pardonne ! 

La triste nouvelle n’est que trop vraie, elle se confirme ; 
de ce cœur généreux, de cette intelligence d'élite, il ne reste 
qu’un souvenir. Ce père, cet ami, parti alerte à l’aube 
d’une printanière journée, est ramené à son foyer dans 
l’ombre de la nuit, à l’état de cadavre, inerte et glacé. 

Disparu, et combien prématurément, cet homme si 
juvénile à 52 ans ; arrivé en vedette mais n’ayant pas donné 
toute sa mesure, tant celle-ci était haute. 

« Les morts vont vite », leur mémoire s'efface, hélas ! 
avec la rapidité de l'éclair qui illumine la nuit. Pour les 
hommes de foi, quelque chose de leur éternité bienheu- 
reuse les garde d'un si prompt oubli ; De Bert est décédé 
depuis six longues années et plus, mais son image est 
restée vivante dans les cœurs qui l’ont aimé ; parents et 
amis se souviennent toujours, et pour eux, je pourrais 
borner ce travail aux quelques lignes qui précèdent, elles 
encadreraient suffisamment le portrait du regretté défunt. 

2 



Digitized by V^rOOQie 




Mais pour ceux qui l'ont peu ou mal connu, je dois et veux 
redire simplement, brièvement ce qu'il fut. 

C'est à l’homme privé surtout, à l'ami dont les affections 
furent toujours si ardentes, si vivaces et si généreuses, que 
je veux rendre hommage. 

Félix De Bert était merveilleusement doué de toutes les 
qualités ; la Providence qui lui avait donné une intelligence 
supérieure, ouverte à toutes les grandes et nobles idées, 
en avait fait un homme complet par l’âme et par le cœur. 

Sou amitié ne s’affirmait que lentement et après mûr 
examen, mais elle était de celles qui résistent au temps et 
aux nécessités de la vie. Elle était pleine d'une bonhomie 
charmante et empreinte d’un dévouement qui grandissait 
en s’épanouissant dans tout son éclat, lorsque les peines et 
les épreuves atteignaient ses intimes. 

Il avait des admirationset des enthousiasmes attendrissants 
pour les privilégiés auxquels il réservait une place dans ses 
affections. Ceux qui reçurent ses confidences et qui vécurent 
avec lui dans un commerce assidu, étaient vivement tou- 
chés de sa franchise, de sa loyauté et de son désintéresse- 
ment. 

Pour franc il l'était, chrétien pratiquant et convaincu, 
il savait affirmer ses croyances, sans cesser pour cela 
d'être tolérant pour ceux qui ne partageaient pas sa foi. 
Pour ainsi dire,sérieux dès son jeune âge, studieux toujours ; 
l’un des plus brillants sujets parmi la pléiade de jeunes 
gens sortis de Saint-Stanislas, (providence des familles 
chrétiennes depuis plus d’un demi siècle). A Louvain, le 
jeune Félix fut un travailleur acharné, et bientôt l’Alma 
Mater compta un étudiant de moins et Mons un docteur en 
droit d’avenir de plus. 
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Félix DeBert 
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Dès ses débuts au barreau , De Bert y occupa une belle situa- 
tion. 11 était doué d'une éloquence prime-sautière entraînante 
parcequ'elle prenait sa source dans le cœur. 11 pensait abso- 
lument tout ce qu'il disait ; il le pensait avec sincérité et 
s'identifiait entièrement avec les intérêts qu’il défendait. 
Tel fut le secret de sa grande puissance de persuasion. 

Le mouvement social qui s'est manifesté durant ces 
dernières années, et qui tient une si grande place dans les 
préoccupations des économistes et des philosophes, ne 
pouvait laisser indifférent un esprit si bien doué et si bien 
préparé pour l'étude de ces questions arides et difficiles; 
aussi Félix De Bert s’était-il dévoué à la création et à la 
direction d’un cercle chrétien d’études sociales \ La politique 
le guettait ; s'il eût vécu, grâce à sa croissante popularité, 
il n'eût pas tardé à devenir l'un des chefs de l’opinion con- 
servatrice hennuyère. 

Publiciste à ses heures, il s'occupa aussi de littérature ; 
il figurait au nombre des Bibliophiles Belges ; les études 
artistiques et archéologiques avaient pour lui un charme 
souverain, il devint un amateur sérieux, un connaisseur 
apprécié, un collectionneur habile. De bonne heure, il avait 
consacré ses loisirs à jeter les bases d’un cabinet d’art qui 
fut plus tard un musée*. 11 était membre de l’Académie 
royale d’archéologie de Belgique, il fut secrétaire du Cercle 
archéologique de Mons et pendant près d'un quart de siècle 
il remplit ce poste avec une assiduité, un zèle remarquables. 

De Bert fut investi de fonctions multiples, la liste en est 
longue. 



* Voir Ÿ Education populaire, loc. cit. 

# Voir discours de M. Devillers. Annales du Cercle archéologique de 
Mons, t. xxiv, p. xvii. 
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Félix De Bert 



Il fut bâtonnier (1888), auditeur militaire suppléant et 
juge suppléant au Tribunal civil de i rc instance de Mons ; 
chevalier des Ordres de Léopold, du Saint-Sépulcre, du 
Mérite d'Espagne et de Portugal, etc. 11 fut tout cela et 
surtout homme de bien ! 



Comte Albéric d’AUXY De LAUNOIS 



Mons, le 5 août içoo. 
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UN MEREAU MONTOIS INEDIT 



ANTOINETTE BOUCAULT 

Veuve de Nicolas BOTTE 



ET SES FONDATIONS PIEUSES ET CHARITABLES 
NOTAMMENT EN FAVEUR DE L’ÉCOLE DES PAUVRES 
DE LA VILLE DE MONS 




Les travaux de fouille exécutés pour la construction des 
nouveaux locaux de l’École des Mines du Hainaut, qui se fait 
sous la direction de MM. Puchot père et fils, architectes à 
Mous, ont récemment fait découvrir un méreau uniface en 
étain de 0 m 035 de diamètre. Nous en donnons ici le dessin. 
Il porte simplement les inscriptions suivantes : 
en exergue : 

ANTHONETTE BOVCCAVLT. 

dans le champ : 

s 1 

GERMAIN 

1684. 
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UN MÉREÀU MONTOIS INEDIT 



Au derrière se remarque la lettre D tracée à la pointe. 

Quelques recherches nous ont permis bientôt de constater 
que ce méreau était inédit et qu’il se rapportait à une fonda- 
tion peu connue de notre ville, faite en faveur de l’église de 
Saint-Germain et de l’École des Pauvres de Mons. 

Les archives des Hospices civils de Mons conservent toute 
une série de comptes 1 et quelques autres pièces se rapportant 
à cette fondation. 



X 

Antoinette Boucault était veuve sans enfants de Nicolas 
Botte, décédé à Mons et enterré le 9 janvier 1677. Elle 
exerçait le commerce de brasserie dans une maison située 
au Rivage, tenant à la Trouille, sous la seigneurie d’Hyon. 

Son testament fut passé devant féodaux, le 26 novembre 
1680. Dans cet acte que nous transcrivons en annexe, d’après 
une copie moderne, elle choisit sa sépulture auprès de la 
chapelle Saint-Pierre en l’église de St-Germain, à côté de la 
tombe de son mari. Elle prescrit pour ses funérailles à l’état 
de bourgeois une distribution de pains et la célébration de 
mille messes aux autels privilégiés. 

Suivent des legs à certaines chapelles, à Jean-François 
Lambert d’Arras et Louis Nollé de Rheims ainsi qu’à 
Charlotte Nottée, ses cousins ; à Marie-Claire-Thérèse et 
Augustin-François Du Trieu, enfants du seigneur d’Ottignies, 
ses bons amis ; à Nicolas Rigollé, filleul de son mari ; à 
Michel-Antoine Henne, son filleul propre ; à la femme de 
Jean Caillau, demeurant à Taisnières-sur-Hon, cousine de 
Nicolas Botte ; au fils de Joseph Caudron, fermier à 
Jemappes, un autre de ses filleuls ; à ses domestiques, etc. 



* Us sont au nombre de 37, des années 1685-1699, 1701-1728, 1742- 
1746, 1751-1754, 1767-1794. 
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Les principaux legs sont affectés à trois fondations pieuses 
et charitables : 

1° Un cantuaire doté de 300 livres de rente pour la célé- 
bration d’une messe quotidienne en la chapelle Saint-Pierre 
à Saint-Germain, à 8 heures et demie, avec rente annuelle de 
12 livres pour le luminaire nécessaire à cette célébration. 

Dans la dite chapelle, qui était située à droite des nefs du 
temple, existait une vieille table d’autel. La testatrice décide que, 
si les confrères de Saint-Pierre, qui y étaient établis, voulaient 
la changer, ses exécuteurs devraient donner la somme néces- 
saire pour en dresser une semblable à celle qui existait dans 
la chapelle de Saint-Hilaire, à l’opposite, de l’autre côté des 
nefs. 

2° Une distribution de 12 pains de froment, chacun d'une 
valeur de trois patards, à douze pauvres femmes qui assiste- 
raient le dimanche à la messe paroissiale à Saint-Germain. 

3° Après apurement de ces divers legs, Antoinette Boucault 
décide que le surplus de tous ses biens sera consacré à acheter 
des rentes pour distribuer, tous les vendredis de l’année, un 
pain de froment à chacun des enfants qui fréquenteront 
l’École des pauvres, à charge de chanter le De Profundis 
avant cette distribution. 

Dans une disposition finale, la testatrice désigne comme 
exécuteurs de ses dernières volontés les sieurs Charles- Jean- 
François Du Trieu, seigneur d’Ottignies, avocat ; et Nicolas 
Robert, licencié en droit et avocat ; mais celui-ci ayant 
décliné cette charge, fut remplacé par l’avocat Nicolas- 
Philippe Ansseau * . 

* L'avocat Ansseau étant décédé le 13 mars 1696, la gestion de la 
fondation fut reprise par le sieur Du Trieu d’Ottignies, qui lui-même 
étant mort le 20 avril 1708, fut remplacé par son fils Augustin-François. 
A partir de 1710, les comptes d’exécutions et de gestion sont rendus 
par Nicolas-André Darthus à Simon Joseph Robert, écuyer, s r 
de Fanuelz, et au sieur Bruno Petit, écuyer ; son fils Joseph-André 
Darthus lui succéda. En 1767, ils étaient soumis à la Grande- 
Aumône des pauvres par Alexandre-Joseph Denœufbourg, au nom du 
greffier André ; c’est ce comptable qui rendit le dernier compte, celui 
de 1789-1791, aux officiers municipaux de la commune de Mons. 
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UN MEREA.U MONTOIS INEDIT 



X 



Antoinette Boucault mourut le 30 août 1684 * . 

La liquidation de son avoir par ses exécuteurs testamen- 
taires produisit pour les meubles, l’argent monnayé, les 
objets d’orfèvrerie, les créances diverses, la somme de 
12.443 livres 10 sous 8 deniers. 

Quant à la maison située au Rivage, elle fut diverses fois 
exposée en vente, mais aucun acquéreur ne s’étant présenté 
« vu la misère du temps et les guerres », la Cour souveraine 
autorisa les dits exécuteurs à la prendre pour le prix de 
2.200 livres au profit du testament. Elle fut louée à divers 
particuliers. 

Dès le 7 septembre 1684, le cantuaire était établi selon les 
volontés de la testatrice*. 

En ce qui concerne la distribution des pains à douze pauvres 
femmes, les exécuteurs, pour la faciliter, firent faire 
80 méreaux en étain par Jean-Vincent Ansseau, orfèvre, à 
Mons*. 

1 Elle fut enterrée à Saint-Germain, le 31 août 1684, ainsi qu'il 
résulte de l’extrait suivant du registre aux décès de cette paroisse, 
n° 64, conservé au bureau de l’état-civil de Mons. » Le 31 (août), 
enterrement d Antoinette Bouquau, estât de bourgeois, veve Nicolas 
Botte; Sépulture 12 1. - 18 flambeaux. Rivage. » On remarquera l’or- 
thographe du nom de cette dame, absolument en contradiction avec 
tous les actes où elle parait. 

• Voici les noms des prêtres qui ont desservi ce cantuaire jusqu'à 
la fiû du siècle dernier : Le s r Descamps, prêtre, 1684-1692 ; le prêtre 
Templart, 1693 1694 ; le sieur Denis, 1695 ; Maître Jean de Beugnies, 
1696-1697 ; Maître Gilles Blaton, 1697-1702; Maître Pierre Loiseau, 
1703-1716 ; G.-J. Quinot, vicaire de St-Germain, 1717 ; Nicolas Carez, 

1717-1742 ; le s r Stoupy, 1742-1754 ; le chanoine Alard, 1767- 

1794. 

* « A lui (Jean-Vincent Ansseau, maître orfèvre), pour avoir fait 
quattre vingt plombs d’estain avec la marcqz luy désignée pour servir 
en temps et pour la perte d’aucuns à la distribution des pains fondez 
dans ladite église de Saint-Germain, a esté payé la somme de 8 liv. » 

( Compte de la fondation Boucault , rendu par le s T dOttignies et 
l'avocat Ansseau, depuis la mort de la testatrice jusqu'en 1685.) 
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Il s’agit évidemment du méreau que nous avons décrit au 
commencement de cette notice. 

L’allocation d’un legs à la confrérie Saint-Pierre pour le 
changement de sa table d’autel souleva quelques difficultés. 
Les confrères, dès qu’ils connurent cette libéralité, s’empres- 
sèrent de l’accepter en entier et de faire confectionner le 
projet d’un retable semblable à celui de la chapelle de Saint- 
Hilaire. Les exécuteurs se faisant tirer l’oreille, un procès 
s’ensuivit devant la cour de Mons. Il fut introduit le 4 octobre 
1684 et les parties produisirent divers dessins de la chapelle 
Saint-Hilaire 1 et du projet à exécuter. 

Malheureusement le dossier de cette affaire ne nous a pas 
été conservé. Nous savons néanmoins que, par sentence du 
21 octobre suivant, la cour condamna les exécuteurs à payer 
à la confrérie la somme de 934 livres, à laquelle était évalué 
le coût de l’exécution du travail. Nous avons retrouvé le 
contrat, en date du 30 octobre 1684, par lequel les sieurs Jean- 
Philippe Hanotet Jacques Bassecourt, au nom de la confrérie, 
convinrent d’en confier le travail à Philippe-AntoineBombled, 
maître sculpteur, pour le prix de 46 patagons, à Jean- 
Philippe Thery, maître menuisier, moyennant 260 livres. 
Benoit Ghisaire, maître peintre, fut chargé pour le prix de 
90 patagons d’exécuter les peintures et dorures qui devaient 
orner le retable. Nous reproduisons ci-après cet acte qui 
nous a paru assez curieux au point de vue de l’histoire de 
l’art, à Mons. 

Les fondations d’Antoinette Boucault subirent de nom- 
breuses vicissitudes ; ses revenus qui montèrent en certaines 
années à 2.000 livres et plus, tombèrent à 100 ou 200 livres au 
cours des guerres avec la France. 

Au milieu du siècle dernier, elles comportaient comme 
revenu annuel 873 livres 21 sous 6 deniers, représentés par des 

4 Le dessin du retable de Saint-Hilaire fut payé 9 1. 12 s. au sieur 
Desmoulin, peintre. — On voit par le compte de la fondation Bou- 
cault, de 1684-1685, que ce retable avait été établi aux frais de l’exé- 
cution testamentaire du sieur Philippe Desfossex. 
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rentes foncières à Montignies-lez-Lens, à Ghislage et àGœgnies- 
lez-Houdeng, des revenus sur les États et des rentes dues 
par la ville de Mons et des particuliers. 

Les charges comprenant la desservitude des fondations 
que nous avons relatées plus haut, les impôts et les frais de 
gestion s’élevaient à environ 1001 livres 18 sous. Les inten- 
dants de l’Aumône avaient été forcés de réduire à 300 messes, 
c’est-à-dire à 25 par mois, le cantuaire de Saint-Pierre. 

Quant à la distribution des pains chaque vendredi aux 
élèves de l’École des pauvres, elle comportait pour une se- 
maine moyenne 46 pains de froment de 2 patards, soit une 
somme annuelle de 478 livres 8 sous. On en avait chargé la 
mère de la maison du Saint-Esprit ' . 

x 

L’École des pauvres que nous avons mentionnée dans les 
pages précédentes, était plus connue sous le nom peu flatteur 
d’ École des Grottes *. MM. Félix Hachez et, après lui, 
Hippolyte Rousselle, Jules Dcclève et Ernest Matthieu, 
dans d’excellents ouvrages sur la bienfaisance publique et 
l’enseignement à Mons, lui ont consacré quelques pages. 

Nous saisissons l’occasion de cette notice pour compléter 
et rectifier les renseignements que ces auteurs ont fourni sur 
les origines d’une institution qu’erronément on a voulu 
fixer en plein moyen âge et qui date tout simplement du 
xvi® siècle. 

Dans son compte de la Grande-Aumône, allant de 1525 à 
1526, le receveur maître Antoine du Fosset relate « avoir 
reçu d’une bonne personne, qui avoit promis donner 200 liv., 
aflin de mettre sus une escolle de plusieurs povres enffans, ce 
qui a esté fait, et en y a à présent 44 que sire Jehan Bourée 
dit Gasterman, prebstre, aprent à sa maison avecq aultres 
qu’il a pris en son aide *. 

1 II est à remarquer que la maison du Saint-Esprit, située rue de 
Houdain (demeure actuelle de M. Dosin), est voisine de remplace- 
ment des nouveaux locaux de l'École des Mines où s’est rencontré le 
méreau que nous avons décrit au début de cette notice. 
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Une note d’un compte suivant de ce receveur, celui de 
1528-1529, apprend que les enfants pauvres entrèrent à 
l’école le jour Saint Remy (1 er octobre) 1525, au nombre de 
40, mais qu’immédiatement on augmenta ce chiffre de 
quatre. Ce n’est donc pas en 1534-1535 que commença cette 
école, comme il a été dit par M. Rousselle ; on verra plus 
loin que cette erreur provient tout simplement de la confusion 
entre la fondation proprement dite et son établissement dans 
un autre local. 

L’École des pauvres rencontra beaucoup de sympathies 
dans la population montoise et, dès les premières années de 
son existence, elle reçut des dons et des legs qui permirent 
d’augmenter ses ressources. Parmi ses bienfaiteurs, nous 
retrouvons les noms d’Ambroise Lenglet, prêtre, d’Estievène 
Mainsent, de la veuve Jehan Gattel du Béguinage, de la 
veuve Colard Jamart, de la veuve Jehan Le Cocq, de la veuve 
maître Jehan le Comte, de la veuve Gérard de Marbaix, des 
frères Jehan, Lyon, Colard et Roland de Gorges, de Jehan 
de Behault qui se distingua surtout par l’importance de ses 
libéralités. 

Maître Jehan Bourée tenait l’école dans une maison qu’il 
possédait rue des Telliers; il était chargé de livrer aux enfants 
des petits livres et du papier pour apprendre à lire et à 
écrire. Il recevait comme gages 80 livres par an. La Grande- 
Aumône lui fournissait pour lechauffage quatre charretées de 
charbon et trois cents fagots, pour la nourriture deux grands 
pains blancs, chaque dimanche, pour ** être mangés avec les 
enfants ». 

En plus, également tous les dimanches, les élèves de l’école 
recevaient un quartier do boulettes, un autre grand pain 
brun et 12 deniers. Un bourgeois de Mons, Jehan Testart, 
augmenta ces distributions par la fondation d’un grand pain 
brun. Les distributions qui se faisaient primitivement à l’école 
par les maîtres gouverneurs de la Grande-Aumône, puis par 
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la maîtresse du Saint-Esprit, furent dans la suite remises aux 
mains des maîtres des Chartriers qui l’effectuaient dans 
l’église de Saint-Germain, à la sortie de la messe paroissiale. 

Quand des élèves de l’école montraient de bonnes disposi- 
tions pour l’étude, on les envoyait à la grande école ou école 
du latin, aux frais de la Grande-Aumône. C’est ainsi que 
nous voyons celle-ci, dès 1528-1529, envoyer neuf des 44 en- 
fants étudier sous la direction de maître Jehan Gobelet, 
préposé à cette institution d’enseignement moyen. Il leur fut 
fourni des écritoires et des livres, comme des Calones , des 
Ton*entius , des Rudimenta , des Pars , des Johannis 
Murmelli tabulæ , etc. Des articles de comptes de la Cha- 
rité montoise renseignent également, de 1530 à 1535, des 
allocations assignées à maître Jacques de Leussauch, directeur 
de la grande école du latin, pour l’enseignement d’autres 
élèves 1 . 

Dès 1532, sire Guillaume Dervillers, prêtre, fut adjoint à 
maître Jehan Bourée pour l’aider à apprendre les enfants 
pauvres. A ce moment, on se plaignait de l’exiguïté et de la 
mauvaise distribution de la maison particulière où se tenait 
l’école et on songeait à acquérir un local plus spacieux. 
Une donation de 600 livres, faite en faveur de l'institution par 
les exécuteurs testamentaires de Roland de Gorges, permit de 
réaliser ce dessein. 

Le 25 octobre 1534, les maîtres de la Grande-Aumône 
reprirent, sur recours de mise à nouvelle loi, un vaste immeu- 
ble situé dans la Noble-rue autrement dite Marché du 
Compenage, tenant à la Petite-Boucherie, à l'héritage 

1 Voir un article sur cet écolàtre par M. E. Matthieu, dans la 
Biographie nationale. De Leussauch, plus connu sous le nom de 
Lessabœu8,est l’auteur d’une description des villes et localités remar- 
quables du Hainaut, parue en 1542 chez l’imprimeur Hillenius 
d’Anvers, rééditée par De Reiffenberg dans ses Monuments ; une 
traduction avec notice et notes en a été éditée par MM. G. Decamps 
et A. Wins, avocats, en 1885, pour la Société des Bibliophiles Belges, 
séant é Mous, 
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d’Antoine de Lussy et derrière à l’Hôtel à la Cloche qui avait 
sa façade à front de la Grand’Rue. Cette maison, qui était 
anciennement appelée V Hôtel de Lamourée \ avait appar-r 
tenu à François Gaillart dont la veuve avait épousé Jacques 
de Lesclatière, écuyer, seigneur de Maulde ; ces derniers 
propriétaires étaient en défaut de payer certaines rentes à 
Henri Dessuslemoustier, bourgeois de Mons*. 

On fit aménager immédiatement cette maison par maître 
Jehan Repu et Jehan Andrieu dit Scalet, maçons, Jehan 
Wéry fils, charpentier. Au-dessus de la porte, on pendit un 
panneau peint par Antoine Prévost, représentant un maître 
au milieu de plusieurs écoliers \ 

Une cuisine fut munie des ustensiles nécessaires pour 
apprêter la nourriture et le potage des enfants qui devaient 
être logés dans cette demeure. La Grande- Aumône en plaça 
d’abord six, mais les exécuteurs testamentaires de Roland 
de Gorges donnèrent une somme de 88 livres pour y loger 
deux autres élèves pendant deux ans*. Sire Guillaume 
Dervillers, maître d’école, eut aussi son logement dans cette 
habitation. 

1 Plus anciennement de La Morèe ou Mourée. Cet hôtel avait été 
habité par un commandeur de Tordre de Saint-Jean de Jérusalem qui 
portait aussi le titre de commandeur de La Morée. 

• Voyez pièces justificatives, C. Le compte de la Grande- Aumône, 
de 1534- 1535, renferme un compte spécial à lâchât et à l'aménagement 
de Técole des pauvres. 

* « A Anthoine Prévost, peintre, a esté payez pour avoir paint 

en j tablet j maistre et plusieurs enfans d escolle, ataché deseure la 
porte de ladite maison 6 1. » 

( Compte delà Grande- Aumône, de 1534-1535.') 

4 - Des exécuteurs du testament Rolan de Gorges, à cause que, à 
leur poursiulte, Ton a mis2povres enfans acheter leur table à la mai- 
son de Tescolle avecq messire Guillaume Dervillers, leur maistre, 
pour y estre 2 ans qui se sont encommenchiez le 8' jour d’apvril en ce 
compte, portans caprons avec aultres 6 que Taumosne y avoit mis 
auparavant, est icy compté receu . 88 1. » 

(Compte de la Grande- Aumône, de 1535-1536.) 
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Pour chacun des pensionnaires, il recevait annuellement 
24 livres outre le montant des prébendes qui lui étaient attri- 
buées par la Grande-Aumône. De plus, il lui était alloué 
par an 4 muids de pois et de féverolles pour fournir les pen- 
sionnaires et autres enfants de l’école de potage tous les 
jours de l’année, en ce compris les dimanches et jours de fête. 

Les élèves prébendés portaient un chaperon avec marque 
distinctive 1 ; ils recevaient divers vêtements, comme « robes, 
cottreaux, paltos, jacques, cauches et bas de cauche, etc. * 
Aux autres, la Grande-Aumône n’accordait ordinairement 
que des souliers. 

A sire Guillaume Dervillers succéda, comme maître de 
l’École des pauvres, maître Martin de Binche, en 1539-1540. 
Nous le trouvons remplacé, dès 1542, par Guillaume Broudehou 
et non par maître Jean Sigault qui, d’après M. E. Matthieu *, 
aurait été nommé par le Conseil de ville le 20 décembre 1544. 
Ce nom désigne sans doute celui d’un maître inférieur ou 
plutôt d’un membre enseignant de l’école latine. Guillaume 
Broudehou mourut vers 1562 et sa veuve, Yolende Brassart, 
continua l’instruction depuis juillet jusqu’à la Noël 1563, mo- 
ment où fut nommé le nouveau titulaire, Jehan Tersin. La 
suite complète des maîtres, depuis ce dernier jusqu’à la Révo- 
lution, figure dans l’excellent ouvrage de M. Matthieu, auquel 
nous renvoyons le lecteur*. 

Telle fut en résumé l’origine exacte d’une institution qui a 
rendu d’énormes services à la classe nécessiteuse de Mons ; 
elle inaugura un véritable progrès, celui de la gratuité 
scolaire, bien avant qu’on n’admit semblable conception 
dans d’autres villes même plus importantes. 

1 Une enseigne en drap rouge exécutée A lem porte-pièce. Nous 
n’en connaissons pas la forme. 

1 E. Matthiku. Histoire de l'enseignement primaire en Hainaut , 
p. 18G. 

* E. Matthieu, loc. cit. 
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L’École des Pauvres fut, à plusieurs siècles de distance, une 
sorte de réédition pour renseignement primaire,* de la 
- Maison des Bons Enfants » de Mons, créée au XIII e siècle 
en faveur de pauvres étudiants et dont nous avons transmis 
la courte histoire au ’Cercle'archéologique. 

x 

Avant de clôturer cette notice, nous rappellerons qu’à 
l’Ecole des pauvres se rattache un curieux souvenir 
concernant l’un des plus grands artistes qu’ait vu naître la 
ville de Mons, le célèbre sculpteur et tailleur d’images 
maître Jacques du Breucq. En 1537, il loua les étables et une 
chambre à l’étage de l’ancien hôtel de Lamourée, locaux 
qui n’étaient pas utilisés pour les besoins des enfants pau- 
vres. Il renouvela son bai P jusqu’en l’année 1548, date où 
l’on voit qu’il fut question d’établir à cet endroit des logements 
pour le maître d’école de la ville • . 

C’est dans ces dépendances de l’école que du Breucq 
installa ses ateliers # et travailla à ces magnifiques sculptures 
qui ont orné de fastueux monuments et notamment le jubé et 
les autels delà splendide collégiale de Sainte-Waudru *. 

Qui 6ait si la proximité de ces ateliers et d’enfants dépour- 
vus de la fortune, mais'animés du désir de s’instruire, n’a 
pas été, pour l’un ou l’autre de ceux-ci, une initiation dans le 
domaine du beau et de l’art ? 

L’École des pauvres a subsisté jusqu’en ce siècle, dans les 
bâtiments anciens qui lui avaient été affectés ; elle fut ensuite 



' Ce projet ne* fut pas suivi et ce fut Jehan Sénéchal, flls, orfèvre, 
qui succéda à (lu Breucq dans sa location. 

* Comptes de la Grande- Aumône, de 1548-1549. On croyait jusqu’ici 
que Jacques du Breucq avait eu son atelier dans une dépendance de 
l’école du Chapitre de Saint Germain, située rue Sarnson. 

* C*est de 1543 à 1547 que Maître Jacques du Breucq cisela les 
belles sculptures qui ornaient le magnifique jubé situé entre le chœur 
et la grande nef de Sainte-Waudru. 
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transférée dans les bâtiments qui ont servi de maison épisco- 
pale, près du porche nord de l'église de Sainte- Waudru, et 
confiée à Pierre- Henri- Joseph Descamps. Cet instituteur tint 
plus tard ses classes en la rue d’Enghien, n° 16. 

Quant aux anciens bâtiments de Y École des Crottes , ils 
furent transformés à l’usage de l’école primaire modèle de 
l'État ' . On y tint de 1835 à 1856 l’école de musique. 

Abandonnées dès lors, puis rendues momentanément à 
l’instruction publique, ces constructions, remaniées au cours 
des derniers siècles, ont été désaffectées et vendues, en 1898, 
à M. Pepin-Delmay, négociant. Au moment où nous écrivons 
ces lignes, on est occupé à les démolir pour les convertir en 
habitation particulière et en magasins. 

Dans les travaux de démolition et de terrassement, sur- 
veillés d’une façon toute particulière, disons-le de suite, on 
n’a retrouvé aucun vestige, aucun souvenir ni de l’installation 
ancienne dont nous venons de parler, ni du passage du grand 
imagier du XVI e siècle. 

Mons , le 25 août 1900. 

G. DEGAMPS 
E. PUCHOT 



* Cet établissement, devenu Técole primaire supérieure, puis l'école 
moyenne de garçons, a été transféré en 1835 rue Samson et en 1864 
rue des Ursulines, à présent rue Fétis. 
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PIECES JUSTIFICATIVES 



A. — TESTAMENT D’ANTOINETTE BOUCAULT, 
VEUVE DE NICOLAS BOTTE. 

(26 NOVEMBRE 1680 .) 



In nomine Patris et Filii etSpiritûs Sancti, Amen. 

Antoinette Boucault, vesve de Nicolas Botte, bourgeoise 
de cette ville de Mons, considérant l’incertitude de l’heure de 
la mort et voulant disposer du bien que Dieu luy a presté en 
ce monde, elle a fait son testament en la manière suivante : 

Elle recommande son âme à la Très Sainte et Auguste 
Trinité, la suppliant qu’elle la voeille secourir au départ de 
ce monde et luy donner la place entre les bienheureux. 

Elle choisy sa sépulture auprès du lieu où son feu marit 
est enterré, situé près de la chapelle de Saint-Pierre dans la 
nefve de l’église paroissiale de Saint-Germain. 

Elle veut que ses funérailles soient faites à l’estât de 
bourgeois comme à son feu marit, le plustôt après son 
trespas qu’il sera possible. 

Elle ordonne que deux muids de froment soient convertis 
en pains du prix de deux patars chaque, pour estre distribués 
aux pauvres le jour de son service. 

Elle ordonne la somme de six cents livres pour la décharge 
de mil messes de defunctis à célébrer aux autels privilégiés, 
le plustôt que faire se poura après son trespas. 

Elle veut que touttes ses léalles dettes soient payées, s’il y 
en at. 

3 
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Elle veut et ordonne la somme de trois cens livres de rente 
au denier seize à prendre tout premier dans les rentes par 
elle acquises pour la fondation du cantuaire d’une messe 
journalière quy sera déchargée par un prêtre d’honeste vie 
dans la chapelle de Saint-Pierre à huit heures et demye pour 
le repos de son âme et de celle de son dit marit, dénommant 
pour collateurs d’iceluy les exécuteurs du présent testament, 
voulant que ledit cantuaire soit conféré à Nicolas Rigollé, 
filleul de son feu marit, sitost qu’il sera pourrai de l’estât de 
prestrise pour le décharger en la manière susditté. 

Elle ordonne à cette chapelle de Saint-Pierre une rente de 
douze livres au denier dix-huit pour les luminaires quy seront 
nécessaires à la décharge dudit cantuaire. 

Elle veut et ordonne qu’en cas qu’on vienne à changer la 
table d’autel quy est pour le présent en la dite chapelle de 
Saint-Pierre, que soit donné par ses exécuteurs la somme quy 
sera nécessaire pour dresser une semblable à celle de la 
chapelle de Saint-Hilaire à l’opposite de l’autre costé de la 
nefve de la dite église. 

Elle légatte à la chapelle de la Très Sainte et Auguste 
Trinité dans l’église de Saint-Nicolas cinqz pattagons. 

A la chapelle de Saint-Arnould, dans celle du Béguinage, 
aussy cinqz pattagons. 

Elle légatte pour mémoire à Jean-François Lambert et à 
la vesve de Louis Nollé, ses cousin et cousine germaine, 
demeurans en Arras et à Rheims, cent florins une fois au cas 
qu’ils soyent vivans au cours du trespas de la testatrice. 

Elle légatte à Mârie-Claire-Thérèse et Augustin- François 
Dutrieu, fille et fils du seigneur d’Ottignies, ses bons amis 
cy-après dénommé, exécuteur de son testament, à chacun 
cinquante pattagons une fois pour estre employés en une 
pièce d’argenterie pour servir de mémoire de la dite 
Antoinette, le tout en cas qu’iceux avec les personnes sui- 
vantes auxquelles elle fait un légat, soyent vivants au jour du 
trespas de la testatrice. Item à Charlotte Mottée, sa cousine, 
cinquante florins une fois pour mémoire. 
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Audit Nicolas Rigollé, flllœl de son dit marit, aussy cin- 
quante florins. 

A Michel-Antoine Henne, son flllœl, pareille somme de 
cinquante florins. 

A Antoinette, femme à Jean Caillau, demeurant à Hon- 
sur-Taisnière, cousine audit Nicolas Botte, ou à ses enfants, 
cinquante livres une fois. 

Au fils de Jacques-Joseph Caudron, censier, demeurant à 
Jemmapes, son flllœl, cinquante florins aussi une fois en cas 
comme dessus. 

Elle légatte à Antoinette Dursent aussi cinquante florins 
en cas qu’elle demeurerait encor auprès de la dite testatrice 
au jour de son trespas. 

Elle ordonne à Jean-François Ducarne, porteur de bière, 
pour les services qu’il luy a rendu pendant sa vie, la 
somme de vingt-cinq livres une fois. 

A la servante qui sera à son service lors de son trespas, 
oultre ses gages duz jusqu’au dit jour, elle ordonne la 
somme de cinquante livres avec un habit de doeille. 

De plus elle ordonne que soyent distribués douze pains de 
froment, de la valeur de trois pattars chaque, à douze pauvres 
femmes dans l’église de Saint-Germain, après la grand’messe 
paroissiale qu’elles seront obligées d’entendre pour joyr de 
ladite distribution, chaque dimanche de l’année sy faire se 
peut ou du moins tous les quinze jours. 

De plus elle ordonne que les exécuteurs du présent testa- 
ment procèdent au vendage de sa maison située au Rivage, 
tenant à la rivière, par elle acquise au dit Nicolas Botte, de 
laquelle elle a fait deshéritance, pour les deniers en provenant 
être employez à l’accomplissement de ses volontés et ordon- 
nances portées par le présent testament. 

Et après les ordonnances cy-dessus déclarées accomplies, 
elle veut que le surplus de tous ses biens soit converty en 
achat de rente pour estre employé à la distribution d’un pain 
de froment chaque vendredy de la semaine le matin à chaque 



Digitized by 



Google 




34 



UN MBRBAU MONTOIS INÉDIT 



enflant de récolle des pauvres à charge de chanter le 
De Profundis devant recevoir laditte distribution, dans 
laquelle le maistre de la dite écolle en aura deux et ce pour le 
repos de ladite testatrice et dudit Nicolas Botte. 

Dénomant pour mettre à exécution ce présent testament 
les sieurs Charles-Jean-François Dutrieu, seigneur d’Ottignies, 
advocat, et Nicolas Robert, licencié en droit et advocat de la 
Cour à Mons, avec tous pouvoirs requis, et d’en surroger 
d’autres en la place du défaillant, vers lesquels à l’entretene- 
ment de tout ce que dessus, ladite Antoinette Boucault, testa- 
trice, a obligé tous ses biens sur lx s. tournois de peine une fois 
par devant les hommes de fiefs de la Cour à Mons avec elle 
soussignez, le 26 de novembre 1680. (Signé :) Antoinette 
Boucault, vesve de Nicolas Botte, N. Duquesne et J. Duquesne. 

Le soubsigné se déporte de l’exécution testamentaire ci- 
dessus, ce 31 aoust 1684. (Signé:) N. Robert. 

Le soubsigné, par le remerciement dudit s r Robert, accepte 
l’exécution testamentaire de cy-dessus. Ce dernier d’aoust 
1684.[(Signé :) M. Ansseau. 

(D’après une copie certifiée et signée 
en 1844 par Em. Sir&ut, président de 
r Administration des Hosplces.et Michol, 
secrétaire.) 
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B . CONVENTIONS DE LA CONFRÉRIE SAINT-PIERRE 
EN L’ÉGLISE DE ST-GERMAIN 
AVEC DIVERS MAITRES OUVRIERS 

POUR 

LA CONFECTION D’UNE NOUVELLE TABLE D’AUTEL 
(30 OCTOBRE 1684 — 24 NOVEMBRE 1685 .) 



Par devant les hommes de fiefs de la comté de Haynnau et 
Cour à Mons soubsignez, comparurent personnellement Jean- 
Philippe Hanot et Jacques Bassecourt, confrères de la 
chapelle de St-Piere scituée en l’église collégialle de Saint- 
Germain suffisamment authorisez, lesquels ont remonstré 
que, désirans mettre à fin et exécution l’article noefviesmedu 
testament de feu Antoinette Boucault consistant dans l’érec- 
tion d’une nouvelle table d’autel à ladite chapelle de St-Piere 
par elle légatté, ils avoyent présentez requeste en la Cour à 
Mons, le quattriesme du courant, a effect d’obliger ses exécu- 
teurs testamentaires, attendu que l’intention desdits confrères 
estoit de changer la vielle table d’autel, à furnir la some 
convenable à ce sujet, et que pouvoit porter la façon de celle 
de St-Hilaire en la mesme église, la Cour a voit esté servie 
de déclarer par sentence du vingtuniesme dudit que lesdis 
testamenteurs n’avoyent rien dit pourquoy les remontrans 
ne devoyent estre fondez de ce faire, conformément la 
volonté de la testatrice et du nu e article de leurs solutions et 
réitérées par certain verbal antérieurement fait. A quoy 
désirans satisfaire le plus ponctuellement que faire se peut, 
pour leur décharge et intention qu’ils ont pieusement establie, 
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ils se sont accomodez et appointez en la forme et manière 
suivante pour la fabricque et entière construction de ladicte 
table d’autel : Premièrement a esté convenu avec Philippe- 
Antoine Bombled, maître sculteur de cette ville de Mons, pour 
ce quy regarde son stil et travaille, suivant le dessein icy 
annexé signé de l’un et de l’autre, à charge expresse, oultre 
ce, d’augmenter par ledit Bombled, les postures et figures de 
Saint-Piere et de Saint-Paul jusques à quattre pieds et demy 
et le surplus des figures à proportion et quantité; d’abondant 
devra faire deux petits anges au dessus de la petitte casse de 
sept ou huict polces, ou environ portans un crucifix joincte- 
ment, lequel crucifix ne se devra fabricquer par ledit 
Bombled, ains par lesdis confrères s’ils le trouvent à propos, 
parmy le furnissement de quarante six pattagons une fois. 
Secondement a esté convenu pareillement avec Jean-Philippe 
Thery, maistre menusier do son stil, pour ce quy le touche, 
parmy la somme de deux cens soixante livres, à condition de 
par luy faire et achever son ouvrage conformément audit 
dessein, voires mesmes d’augmenter les colonnes à concur- 
rence et comme il sera trouvé juste, et de renserrer par ledit 
Thery le derière de la table d’autel ; et en cas que lesdits con- 
frères trouveroyent bon d’y faire une armoire à mettre 
flambeaux dans ladite chapelle il s’y oblige cyendroit. Et 
tiercement a esté convenu avec Benoît Chisaire, maître pinte 
de la mesme résidence, pour ce qui regarde la pinture de 
ladite table d’autel semblablement au dessein cy dessus, et ce 
parmy la somme de nonante pattagons une fois, devant par 
iceluy obrunir ladite table et marbrer ce qu’il appartient et 
vernir avec dorure en sa perfection aux lieux marcquez dans 
ledit dessein. A charge de par lesdits Bombled, Thery et 
Chisaire relivrer leurs ouvrages citost qu’ils seront achevez, 
au dire de gens à ce connoissans et à l’appaisement desdits 
confrères, laquelle relivrance ils devront faire en dedans le 
quinziesme du mois de juin de l’année prochaine que l’on 
comptera mil six cens quattrevingt cincqz, furnissant cepen- 
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dant par ledit Bombled audit Chisaire les figures endéans le 
premier de Mars paravant, et le surplus de ce qui concerne 
son article endéans la fin du mesme mois. Sy a esté promis 
par ledit Thery de livrer les pièces regardant son stil de 
menuserie audit Chisaire endéans le premier avril prochain. 
Ouitre les conditions cydessus, lesdits confrères debvront 
payer et furnir, sy comme audit Philippe-Antoine Bombled, 
ving-trois pattagons endedans trois sepmaines date de cette 
pour la moittié de la somme convenue, l'autre à payer à 
ladite relivrance ; audit Thery, vingt pattagons endéans le 
mesme terme, le surplus de la somme cydessus convenue 
avec luy à payer comme dessus ; et audit Chisaire trente pat- 
tagons endéans le terme cydessus, autres trente pattagons 
endéans le premier de Mars prochain et le surplus de la somme 
convenue portante pareils trente pattagons à payer à ladite 
relivrance. A l’entretenement de tout ce que dessus, les 
parties se sont respectivement obligées sur xx s. t. de peine, 
le crand renforcé sur x s. donné à entendre, faisant par l’un 
et Vautre serment in forma. Fait à Mons, le trentiesme 
d'octobre xvj c quattrevingt quattre. Tesmoing entendu que 
ledit Chisaire livrera les couvertes des casses pintes à 
l’aggreement desdits confrères et la pinture conforme à son 
dessein, à mettre au milieu de ladite table soubs les mesmes 
peines que dessus. Estoient signez : Bassecour, J. -P. Hanot, 
B. Cisaire, Philippe-Anthone Bombled, Jean-Philippe Thery, 
P. du Leloy, Losson et J. -F. Nœfveter. 



Les soubsignez, maistre sculteur, demeurant en cette ville, 
Benoit Cisaire, peintre, et Jean-Philippe Thery, menusier, ont 
receuz de Jacques Bassecourt, sy comme le premier quarante- 
six pattagons, le deuxiesme deux cens-soixante livres, savoir 
Thery et ledit Cisaire nonante pattagons, pour ouvrages de 
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leurs stils respectivement faits à l’érection de la table d'autel 
de Saint-Piere cy dessus reprise. Fait à Mons, le premier 
de septembre 1685. Tesm. abolissant tous billetz et quic- 
tances à bon compte. Estoient signez : Jean-Philippe Thery, 
B. Cisaire et Philippe- Antoine Bombled. 



Les avant nomez affirment à tous qu'il appartiendra que le 
model de la table d’autel cy dessus mentionnée a esté repré- 
senté aux testamenteurs de ladite Boucault avant que l’on 
auroit comencé aucun main d’œuvre ny convention, que lors 
le s r d'Ottignies a choisy ledit model en la forme cy dessus 
conceu et de la manière qu’elle est érigée en ladite église de 
Saint-Germain, et que c’at esté de son gré et consentement. 
En tesmoignage de vérité. Ont signez cette avec offre in 
formâ. A Mons, ce 24 novembre 1685. Estoient signez : 
B. Cisaire et Jean-Philippe Thery. 



Archives des Hospices, au dépôt des 
Archives de l'État, & Mous. 
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C. — ACQUISITION PAR LES MAITRES 
DE LA GRANDE-AUMONE, 

SUR RENDUE PUBLIQUE A NOUVELLE LOI, 
DE L’ANCIEN HOTEL DE LAMOURÉE, 
POUR SERVIR A L’ÉCOLE DES PAUVRES. 

25 OCTOBRE 1534. 



On vous fait assavoir que, sur après ce que Henri Dessusle- 
moustier, bourgeois de Mons, a fait plainte que de deux 
parties de rente, l’une portant cvu s. i d. ob. t. par an et 
l’autre de iiij 1 . nu d. par an de rente héritable, eschéans au 
Noël et au Saint Jehan-Baptiste par moitiet, assizes et deues 
sur l’éritaige des maisons, court, estable et entrepresure, 
ainsy que le lieu se contient, gisant à froncq la Noble Rue 
d’icelle ville, anchiennement appelée l’Hostel de Lamourée, 
tenant d’un costé du loing au Petit maiseau de le Chair 
d’icelle ville, d’autre costé à l’éritaige Anthoine de Lussy et 
parderrière à l’Hostel à la Cloche, séant à froncq la Grande 
Rue, duquel héritaige qui fu à feu Franchois Gaillart, se 
porta dernièrement héritier Jacques de Lesclattier, escuyer, 
seigneur de Maulde, comme mari à la vesve dudit Franchois 
Gaillart. Et pour ce que desdites rentes on estoit et est audit 
plaindant en demeure et faulte de payement de trois années 
escheues au jour Saint Jean-Baptiste xv c trente quattre, quy 
estoit an et jour et plus, et si estoit ledit héritaige demoré 
vaghe et sans héritier faisant debvoir de le desrenter, iceiluy 
plaindant avoit requis et tendu affln que ledit héritaige fuist 
mis et rendu à rente à nouveau héritier solvent et puissant 
d’icelle tenir et desrenter. Enssuivant ce, les solennitez de 
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dénoncemens acomplis et visitation faicte sur le lieu des 
ouvraiges nécessaires, on avoit ledit héritaige palmyet à la 
somme de quarante livres blans par an sur tous cens et rentes 
héritables, à payer les anchiens cens et rentes aux termes 
accoustumez et le sourcens qui y seroit appertenant à l’éritier 
ou à ses hoirs, moittié au jour de Noël et l'autre moittié au 
jour Saint Jehan-Baptiste, dont le premier payement pour la 
première demie année d’icellui sourcens en escherra a faire 
et payer au jour de Noël prochain de ce présent an xv c , 
xxxinj et le second payement pour la première année enthière 
au jour Saint Jehan-Baptiste enssuivant qui sera Tan xv c 
trente cinq, et ainsy de là en avant continuer et payer d’an en 
an aux dits termes à tous jours ; pour dudit héritaige entrer 
etenjoyr prestement ce recours passé ; et icellui debvoir 
trouver neth et acquitté et deschiergiet de tous ariéraiges de 
rentes et pour tous termes adont et endevant escheuz. A 
devise tel que celluy à cuy ledit héritaige demorera sera tenu 
icellui emmenldrier et réfectionner comme en nom d’aboult 
et contrepan en ouvraiges le plus nécessaires endedens le 
terme de trois ans prochains, pour jusques à le somme de 
cl. tourn. pour une fois payer, et icellufaboult et contrepan 
monstrer et faire apparoir avoir estet deuement fait en la fin 
d’iceulx trois ans, du tout à ses despens et de soy obligier et 
livrer fin selon les ordonnances de l’Empereur. Se paya lors 
le marchant palmyant cincq solz au vin pour ravoir le double, 
se on refréoit sur luy et le marchiet ne luy demorast. Et en 
sera le recours servie en la Maison de le paix au son de le 
cloche et à troix colps de baston, le dimenche xxv d’octobre 
l’an mil cincq cens trente quattre. 

Se le palmya Henry Dessuslemoustier, plaignant. 

Demoré ledit jour à Jehan de Herduelle, Golart Bosquet, 
Jehan Buirette, Jacques Thieubault, Jehan le Clercq, à 
Hughe Hanart et Anthonne Du Fosset, lesquelzs cogneulrent 
leur estre demoré pour eulx et pour homme de loy au pris de 
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soissante deux livres blans chacun an, promettans pour 
chacun d’eux accomplir le contenu de ceste cryée, et à leur 
deffaulte rendre constz et fraix sur la loy de le ville, faisant 
serment, etc... Furent présents: Simon Prévost, Anthoine 
le Saige, Jehan le Jonne, Sébastien Baudet, Ursmer de 
Trahegnies, Jehan de Mons et Ursmer Tayenne. 

Registre aux criées, de 1531-iMt.— 
Greffe scablnal de Mons, aux Archives 
de l’État, à Mons. 
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SOUVENIRS HISTORIQUES 



SUR LES 

MOULINS DOMANIAUX DE MONS 
ET DE LA BANLIEUE 



CHAPITRE I. 



CONSISTANCE DBS DOMAINES. — ASSENNES. — ENGAGERES. — 
ANCIENNES PARTIES GA GERES. 



Les comtes de Hainaut possédaient autrefois un domaine 
immense, qui consistait en biens fonciers et mobiliers, en 
cens, rentes et autres revenus, tels que les taxes perçues 
aux portes des villes, sur les marchés, dans les halles, outre 
les maltôtes, le droit de pêche, de banalité, etc. 

Ce domaine servait à subvenir aux charges de leur maison, 
et à pourvoir aux dépenses afférentes à la souveraineté. 

Les comtes de Hainaut, dont la dignité passa successive- 
ment, par suite d’alliances, dans les maisons de Flandre, 
d’Avesnes, de Bavière, de Bourgogne, d’Espagne et d’Autriche, 
disposaient de ces revenus qu’ils faisaient toucher directe- 
ment comme droits dérivant de leur propriété. 
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La régie de ce domaine était divisée en plusieurs cir- 
conscriptions ou recettes, dont l’une ayant son siège à Mons 
comprenait, dans le principe, tous les revenus que le comte 
possédait à Mons, Hyon, Mesvin, Jemappes, Quaregnon, 
Guesmes, Frameries, Aulnois, Bougnies,Harvengt, Quévy-le- 
Grand, Obourg, Èlouges, Blaugies, Saint-Denis, Ghlin, 
Harmignies, Chaussée-Notre-Dame, Neufvilles, Soignies, 
Baudour, Flines et Condé. 

Par suite des charges de l’État et de l’accroissement des 
dépenses, les revenus du domaine, malgré leur importance 
considérable, devinrent insuffisants, de sorte que les comtes 
de Hainaut durent avoir recours à leurs sujets pour en obtenir 
des secours pécuniaires. Longtemps, il n’y eut que des pres- 
tations personnelles. Cette vassalité était peu avantageuse 
pour le prince, tandis qu’elle était fort onéreuse pour le 
peuple. Aussi, quand les bourgeois acquirent de l’aisance 
par l’industrie et le commerce, ils rachetèrent leur servitude 
par des subsides qu’ils consentirent selon les besoins du sou- 
verain. On trouva les ressources nécessaires pour fournir ces 
subsides, en établissant des impôts proportionnés aux biens 
des habitants et des taxes sur les objets de consommation 
que chacun supportait en raison des produits dont il faisait 
usage. 

La ville de Mons vint surtout en aide à ses souverains. En 
échange des sommes qu’elle leur avança, elle obtint diverses 
chartes et des privilèges importants, ainsi que l’abandon de 
droits exorbitants auxquels étaient astreints ses habitants 
qui, au xn® siècle, étaient déjà des bourgeois. 

En 1252, la comtesse Marguerite de Constantinople céda à 
ses bourgeois de Mons, ses tonlieux de cette ville, moyennant 
une redevance annuelle de 50 livres * . 

* Léopold Dbvillkks, Inventaire analytique des archives de la 
tille de Mons , t. i, p. 8, n° 12. 
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En 1290, Jean d'Avesnes abandonna à la ville de Mons, 
moyennant un cens annuel de quatre deniers blancs, ses 
revenus provenant des portes, de la pêche et des herbages des 
fortifications ' . Par lettres du 25 août 1295, en considération 
des prêts qu’elle lui avait faits, il accorda à cette ville 
certains droits à lever sur les habitants et permit aux échevins 
et au conseil d’établir des tailles et « assises », qui furent conti- 
nuées pendant douze ans, du 1 er avril 1296 au 1 er avril 1308, 
et dont le revenu leur fut abandonné, moyennant le paiement 
annuel, au domaine, de mille livres, durant les dix premières 
années*. 

Par une autre charte du 26 août 1295, Jean d’Avesnes 
accorda aussi à la ville de Mons, l’exemption du droit de 
mortemain et de servage, moyennant une redevance de six 
deniers blancs*. 

Les besoins d’argent devenant plus pressants dans la suite, 
les comtes de Hainaut contractèrent, dès le xrv® siècle, de 
nombreux emprunts, en garantie desquels ils engagèrent 
successivement, à la ville de Mons, diverses parties de leur 
-domaine. 

Déjà, en 1322, Guillaume I er , comte de Hainaut, avait 
donné en assenne *, à la ville de Mons, le produit de la 
« blaverie » et de la halle, la rente qui lui était due sur les 
tonlieux et d’autres de ses revenus, au besoin, pour sûreté de 
pensions à vie constituées sous le sceau de la ville *. 

En' avril 1340, Guillaume II, comte de Hainaut, assigna 



* Dr vi LL K RS, Inventaire Analytique des archives de la ville de Mons, 
t. i, p. 14, n° 26. 

* Idem.'t. i, p. 19, 'n®* 37 et 38. 

* Idem, t. i, p. 21,'n°.40.' 

* Assenne, assennement : consignation, désignation d'un revenu A 
prendre' sur^ certains fonds, hypothèque, saisie féodale. 

* Devillkrs. Inventaire analytique des archives de la ville de Mons, 
t. i, p. 44, n» 77. 
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ses cens et « chierquemanages » de Mons, son revenu du 
vivier d’Hyon et toutes les rentes qu’on lui devait en cette 
ville pour la mettre à même de payer les rentes qu’elle 
avait constituées à son profit * . 

Par lettres du mois d’août 1340, le comte Guillaume, 
engagea à la ville de Mons, pour sûreté de rentes viagères 
constituées sur le crédit de celle-ci, les revenus de ses mou- 
lins de Ville-sur-Haine, de ses terres, prés, cens et rentes, 
en la même localité et à Gottignies, et sa part des char- 
bonnages des communes de Quaregnon*. 

On le voit, le magistrat de Mons, pour se procurer les 
sommes destinées à venir en aide à ses souverains, constituait 
des rentes à vie. Il faut croire que, par suite des nombreux 
emprunts effectués, le crédit de la ville avait baissé et que les 
bourgeois se refusaient à fournir des fonds, car le comte 
Guillaume autorisa les maire et échevins de Mons, par lettres 
données à Valenciennes, le 26 juin 1344, à obliger les per- 
sonnes aisées à acheter des rentes, sans pouvoir toutefois 
contraindre celles qui se trouveraient dans l’impossibilité de 
le faire *. 

De semblables demandes de secours continuèrent et, suc- 
cessivement, Albert de Bavière, en 1366, 1375, 1380, Guillaume 
de Bavière, en 1389, 1396, 1398, 1402, Philippe le Bon, en 
1445, 1450, Charles le Téméraire, en 1472, Maximilien et 
Philippe, en 1486, Philippe le Beau, en 1505, engagèrent à la 
ville de Mons divers droits, biens et revenus de leur 
domaine, y compris les moulins dont nous nous occupons 
spécialement. 

Le 18 juillet 1538, Charles-Quint assigna la généralité de 
ses revenus domaniaux, outre ceux déjà engagés par ses pré- 
décesseurs et par lui \ 



* Dbvillkrs, Inventaire analytique des archives de la ville de Mons , 
t. i, p. 63, n° 108. 

* Idem, t. i, p. 65, n° 114. 

* Idem, t. i, p. 68, n° 119. 

4 Idem, t, il, p. 80, n° 577. 
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En 1554, les villes de Mons, Àth, Enghien, Soignies, 
Condé, Braine-le-Comte et Ghièvres ayant levé un capital de 
100.000 livres de vingt gros pour les besoins de l’armée, 
reçurent en garantie, par lettres du 3 décembre, tous les 
revenus domaniaux du Hainaut et notamment tous les bois 
de Mormal ' . 

Les mêmes villes ayant encore levé, en 1556, pour le souve- 
rain, une somme de 172.000 livres de vingt gros, Philippe II, 
par lettres du 31 décembre, leur assigna le produit de ses 
domaines \ 

Toutes les parties du domaine spécifiées dans les actes 
d’engagement dont il vient d’être question, furent gérées et 
administrées par le magistrat, le conseil et la communauté 
de la ville de Mons, sous le nom d' assennes , jusqu’en 1611. 
Comme il n’existe plus de comptes spéciaux concernant ces 
biens, après cette époque, on en a conclu que, par suite de 
l’extinction des rentes ou de leur remboursement par le trésor, 
ils firent retour à l’ancien domaine, dans les comptes duquel 
la recette des assennes est d’ailleurs comprise, à partir 
de 1611. 

Les revenus des biens du domaine donnés en garantie du ' 
paiement des rentes créées en 1388, 1397, 1450, 1486, 1505, 
1539, 1547, 1554 et 1556, par les villes de Mons, Ath, 
Enghien, Soignies, etc., étant insuffisants, il avait été 
convenu que le receveur général du Hainaut verserait 
la différence, chaque année, dans la caisse du receveur des 
assennes , sur le produit des aides, subsides et autres 
revenus des souverains. 

Le receveur général ayant négligé, dès 1559, de se confor- 
mer à cette obligation, la ville de Mons s’était trouvée dans 
l'impossibilité de payer les rentes. Il en était résulté qu’en 

* Devillkrs, Inventaire analytique des archives de la ville de Mons , 
t. n, p. 159, n° 686. 

* Idem, t. n, p. 166, n° 696. 
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1584, la caisse des assennes était chargée d’une rente 
annuelle de 14.991 livres 7 sous 2 deniers tournois, faisant 
en capital, au denier douze, 179.896 livres 6 sous, outre 
212.317 livres 5 sous d’arrérages échus. 

A la suite de plaintes formulées par les créanciers, la ville 
de Mons eut recours au duc de Parme, gouverneur général 
des Pays-Bas, qui saisit de l’affaire la chambre des comptes 
et le conseil des finances. 

Après de longues délibérations et pour permettre à la ville 
de racheter ces rentes ainsi que les arrérages, il fut convenu 
qu’on % lui assignerait divers biens, droits et rentes faisant 
partie du domaine, dont le produit annuel était de 7746 livres 



6 sous 8 deniers, et qui comprenaient : 

Le moulin-jumeau, dont le revenu était 

estimé à 1400 1. 

Les deux tournants du moulin-au-Pont, 

estimés à 600 1. 

Le moulin à vent sur le Parc, estimé à . 70 1. 

Le moulin à vent de Jemappes, estimé à. 201 1. 
Le moulin St-Pierre, à Hyon, estimé à . 426 1. 



Les trois tournants des cinq moulins 
d’Hyon, au rendage de 800 1. 

Et les deux autres tournants, qui étaient 
en ruines, mais dont le produit était 
estimé à 5331. 6 s. 8. d. 

D’après la convention, qui fut approuvée par lettres pa- 
tentes données au nom du roi Philippe II, le 10 décembre 
1584*, la ville de Mons obtenait la jouissance pleine et 
entière de toutes les parties domaniales spécifiées, avec 
pouvoir de les régir et d’en disposer ainsi que bon lui sem- 
blerait, sauf l’obligation de les conserver dans leur intégrité, 
le gouvernement s’étant réservé le droit de les retraire par 
partie ou en masse, à son choix. 

1 Dbvillkrs, Inventaire analytique des archives de la ville de Mons , 
t. n, p. 260 , n° 826 . 
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Le même traité attribuait à la ville de Mons, ainsi qu’aux 
autres villes ses associées, à charge d’en rendre compte, tout 
ce qui resterait du produit des parties domaniales qui lui 
avaient été données antérieurement en assennes. Ces parties 
conservèrent le nom d’as sennes. 

Quant aux revenus domaniaux engagés, par la même con- 
vention, pour fournir à la ville de Mons le moyen de racheter 
les 14.991 livres 7 sous 2 deniers de rente au denier douze, 
dont elle était redevable, ils furent régis sous le nom de 
parties gagères. On les appela ensuite anciennes parties 
gagères pour les distinguer de celles qui furent engagées 
à la ville de Mons, en 1625. Ces biens firent, suppose-t-on, 
retour au domaine, en 1610 ; en effet, on ne trouve plus de 
compte qui s’y rapporte, après cette époque. 



fl Oachard, Inventaire des archives de la Chambre des comptes, 

t. il, p. 212. 
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ENGAGERE DES MOULINS DOMANIAUX, EN 1649. — RETRAIT 
PAR LE DOMAINE, EN 1764. — ARRENTEMENT PERPETUEL 
DE 1783. — CESSION A LA CAISSE D’AMORTISSEMENT, EN 
1813. — ALIÉNATION DEFINITIVE, EN 1823. 



A l’expiration de la trêve de douze ans, conclue à Anvers 
le 9 août 1609, la guerre s’était rallumée entre l’Espagne et 
la Hollande. En 1625, le trésor était épuisé. Le roi Philippe IV 
ayant besoin de fonds pour soutenir le siège de Bréda, entre- 
pris en 1624, chargea le chevalier Jean de Kesseler, conseiller 
des finances, de négocier un emprunt avec le magistrat de 
Mons. Dans le contrat, il fut convenu que la ville lèverait 
sur son sceau et crédit la somme de 150.000 florins ou 
300.000 livres de Hainaut, en cours de rentes au denier seize. 
En assurance de cette somme et des intérêts annuels, le roi 
engagerait à la ville plusieurs parties domaniales tirées de 
ses recettes du Quesnoy, de Mons, de Binche et de Braine-le- 
Comte. 

La convention fut ratifiée par lettres patentes du 28 juin 
1625. 

En 1626,1a ville de Mons ayant encore avancé au gouverne- 
mentla sommede 48.000 florins de 20patards ou 96.000 livres, 
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le roi, par lettres patentes du 12 mars, lui assigna en sûreté 
de la levée et des intérêts annuels, diverses autres parties de 
la recette de Mons, dont le revenu annuel s’élevait à 
8.415 livres 10 sous. 

Le produit des revenus assignés à la ville de Mons en 
1625 et 1626 dépassant le montant des capitaux . prêtés et les 
besoins d’argent se faisant sentir de plus en plus, le ma- 
gistrat versa encore, en 1632, dans la caisse de l’État, une 
somme de 64.000 livres, moyennant les garanties données 
précédemment. Ce prêt fit l’objet des lettres patentes du 
9 avril 1632. 

Les parties du domaine assignées à la ville de Mons en 

1625, 1626 et 1632 prirent le nom de parties gagères. Elles 
sont connues plus spécialement sous le nom de nouvelles 
parties gagères pour les distinguer des anciennes parties 
gagères dont il a été question. 

A cette époque, la situation du trésor était tellement pré- 
caire qu’aucun crédit ne put être alloué pour les funérailles 
de l’archiduchesse Isabelle, veuve de l’archiduc Albert, 
décédée en 1632 ' . 

Le domaine était presque entièrement aux mains des 
créanciers. 

Depuis longtemps, on s’était habitué à vendre et à engager, 
pièce par pièce, les plus belles terres et les plus clairs 
revenus, et il ne restait plus, pour ainsi dire, aux souverains 
des Pays-Bas, selon l’expression du comte de Wynants, que 
ce que l’on n'avait su vendre et ce qui était nécessaire aux 
receveurs des domaines pour se payer et conserver leur 
emploi *. 

Les motifs qui engagèrent la cour d’Espagne, en 1625 et 

1626, à détacher quelques parties de la recette de Mons, la 

* A. Rastoul de Mougbot, Vienne et Bruxelles , p. 286. 

* Le comte de Wynants, Manuscrit sur les Pays-Bas, à la Biblio- 
thèque publique do Mons, 
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portèrent, en 1642, à autoriser le gouvernement général des 
Pays-Bas à procéder à la vente de quelques autres parties de 
ses domaines, ou à négocier sur leur produit annuel, par 
constitution de rentes, la levée de quelques sommes pour 
être employées comme les précédentes. 

Le comte de Bucquoy, grand bailli de Hainaut, qui était 
intervenu avec succès, en 1632, dans les négociations avec 
le magistrat de Mons, pour la levée d’une somme de 

64.000 livres, fut encore chargé de traiter l’affaire. 

Il obtint de la ville qu’elle prêterait son sceau et crédit pour 
la levée d’une somme de 200.000 livres au denier seize, en 
assurance de laquelle le roi d’Espagne lui transporterait une 
rente de 385 florins 16 sous 7 deniers, hypothéquée sur la 
forêt de Raisme qu’on éclisserait à cet effetde la recette de la 
Salle-le-Comte à Valenciennes, ainsi que le produit de la 
raspe, des nayes, de la haute-futaie et du pennage du bois de 
la Houssière, dépendant du domaine de Braine-le-Comte. 

Le revenu annuel de ce bois s’élevant à 8.000 florins ou 

16.000 livres, il s’ensuivit qu’avec la rente de 385 fl. 16 s. 
7 d. ou 771 liv. 13 s. 2 d., l’hypothèque assignée produisait 
annuellement 16.771 liv. 13 s. 2 d. de Hainaut, somme dé- 
passant de 4.271 liv. 13 s. 2 d. le cours du capital à raison 
du denier seize. D’après les conditions de l’arrangement, cet 
excédent était destiné à pourvoir aux gages du receveur à 
établir par la ville pour la direction des parties assignées et 
aux frais légitimes et raisonnables qui en devaient résulter. 

La ville de Mons jouit de ces produits, sans interruption, 
jusqu’au traité de Munster, en 1648. L’Espagne ayant dû, 
aux termes de ce traité, céder à la princesse d’Orange, la 
baronnie de Zevenberghe, qui appartenait au duc d’Àrenberg 
et que celui-ci avait mise à la disposition du roi pour le bien 
et l’avantage de la paix, le bois de la Houssière fut aban- 
donné, en échange, à la maison d’Arenberg. 
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Il fallut alors songer à indemniser le magistrat de Mons 
proportionnellement au produit de ce bois, ou à lui rembour- 
ser le capital pour lequel il lui était engagé. 

On s’arrêta à ce dernier parti et on négocia la levée de la 
somme nécessaire à ce remboursement dans la ville de 
Valenciennes ; mais au moment où l’affaire allait être conclue, 
le gouvernement chargea le comte d’Isembourg, premier chef 
des finances, de se mettre en rapport avec la ville de Mons 
au sujet du remboursement en question. 

Les négociations aboutirent et il fut décidé que le ma- 
gistrat de Mons laisserait suivre au roi la somme de 
100.000 florins qu’on avait eu l’intention de lever à Valen- 
ciennes sur le crédit du gouvernement général des Pays-Bas, 
et qui devait servir au remboursement de pareille somme 
avancée en 1642, à condition qu’à titre d’équivalent du bois de 
la Houssière, la ville de Mons recevrait en garantie tout 
ce qui restait de la recette du domaine de cette ville, abstrac- 
tion faite des parties engagées en 1625 et 1626, ainsi que la 
rente de 385 fl. 15 s. 7 d., due par la maison d’Arenberg sur 
la forêt de Raisme, çt le revenu des parties confisquées à 
cause de la guerre contre la France, le tout à charge d’ac- 
quitter les rentes, pensions, gages et autres dépenses affectées 
sur cette recette. On devait remettre, en outre, à la ville de 
Mons, sous récépissé, tous les titres, chassereaux et autres 
documents concernant le domaine en général et en particu- 
lier, lesquels titres et écrits seraient restitués en cas de rem- 
boursement. Il fut en outre expressément stipulé que le 
magistrat de Mons serait tenu de garder et conserver les 
droits, prérogatives et revenus du roi, sans les laisser 
obscurcir et négliger, de faire effectuer les menues réparations 
nécessaires et urgentes et que, quant aux gros ouvrages, il 
serait obligé d’en informer le conseil des finances ou la cham- 
bre des comptes, pour disposition. 

Cet arrangement fit l'objet des lettres patentes du 24 juil- 
let 
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Les parties du domaine ainsi engagées, conservèrent le 
nom d "ancien domaine de Alons . Elles comprenaient 
notamment tous les moulins appartenant au roi dans la 
banlieue de cette ville, ainsi que le droit de banalité y attaché. 

Le magistrat de Mons conserva la gestion de ces domaines, 
dont il nommait le receveur, jusqu’en 1764, époque à laquelle 
le gouvernement en fit le retrait en remboursant les capitaux 
levés et en payant aux créanciers trois années d’intérêts en 
extinction de tous arrérages. Le compte de ces rembourse- 
ments fut rendu, la même année, par Charles Du Buisson, 
auditeur de la chambre des comptes. 

Quant aux capitaux levés par la ville de Mons, en 1625, 
1626 et 1632, ils furent remboursés en 1769, ensuite d’un 
décret du prince Charles de Lorraine, gouverneur général des 
Pays-Bas, en date du 10 juin de cette année. Les intérêts de 
ces capitaux étant en souffrance depuis un grand nombre 
d’années, on exigea des créanciers la renonciation à tous les 
arrérages qui leur étaient dus, moyennant le paiement de 
trois années d’intérêts. 

Du Buisson, qui fut encore chargé d’effectuer ce rembour- 
sement, avait pour mission de réclamer aux échevins de 
Mons, la restitution, sous inventaire, de tous les titres, docu- 
ments et pièces qui leur avaient été remis à l’époque où la 
gestion des parties domaniales leur avait été confiée, ainsi 
que les comptes, criées, pièces de procès et tous autres docu- 
ments relatifs à leur régie. 

Avant de procéder au remboursement des capitaux levés 
en 1625, 1626, 1632, 1643 et 1649, le gouvernement avait 
chargé l’auditeur Du Buisson, précité, d établir le produit 
annuel des domaines engagés à la ville de Mons, afin de 
pouvoir apprécier si le retrait de ces biens serait favorable 
au trésor. 

Dans le mémoire manuscrit de ce financier, on lit que, dans 
le principe, le produit des parties domaniales transportées 
au magistrat de Mons, était plus que suffisant pour acquitter 
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les rentes créées et payer le gage du receveur à établir; que, 
si ces produits avaient diminué, le souverain ne pouvait en 
être responsable, pas plus que du non-paiement des arrérages 
qu’on avait laissé s’accumuler, sans doute dans la pensée de 
conserver la régie et l’administration de ces biens, ou de 
frapper le ministère d’étonnement et le détourner de tout 
projet de retrait, lorsqu’il apprendrait l’importance de la 
dette. 

A la suite de son relevé du produit des domaines engagés, 
Du Buisson fait remarquer que, pour permettre aux succes- 
seurs des échevins de Mons en fonctions au moment de 
l’adjudication des moulins, de percevoir annuellement les 
vins 1 , les criées portaient que tous les fermiers devaient 
payer chaque année au magistrat, comme si leur bail avait 
pris fin, les frais de relivrance qui s’élevaient à 24 livres par 
an et par tournant. 

Outre ces frais dont la perception constituait, selon 
Du Buisson, une exaction de la part du magistrat de Mons, 
qui avait tout au plus le droit d’y prétendre à la fin du bail, les 
fermiers devaient aussi payer, à raison de 10 patards par 



* Les vins étaient une rétribution due par les adjudicataires. 
Us servaient à payer les vacations de ceux qui avaient le droit d’inter- 
venir aux recours, ainsi que les frais de criées et autres. 

A cause de la relivrance de trois moulins à eau et trois moulins à 
vent, ensemble neuf tournants, faite le 2 octobre 1758, le receveur 
perçut pour frais, à raison de 24 livres par tournant, la somme de 
216 livres qui fut distribuée comme ci-aprés : 



A l’échevin Debray . 


. 


18 


livres. 


Au pensionnaire Delaroche 


. 


18 


n 


Au receveur .... 

Aux commis des ouvrages B. -J. 


Demarbaix et 


27 


n 


. Merlin, chacun 54 livres . 


. . . . 


108 


n 


A Louis-Joseph Spriman . 


. 


18 


n 


A Paul Bouvigne ... 


. 


9 


- 


Aux sergents du domaine. 


. 


18 


i» 



Ensemble. 



216 livres. 
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feuillet, la criée qui consistait en un volume, plus 14 patards 
aux hommes de fief et 14 patards à l'huissier chargé de tendre 
un tapis sur la table au moment du recours. Ils devaient 
encore payer, au profit de la ville de Mons, le droit dit de 
gros, fixé, à cette époque*, à deux liards pour chaque 
rasière de vaireux et de seigle et à un patard pour chaque 
rasière de froment qui se moulait dans leur moulin. 

Les fermiers devant tenir compte, au moment de la mise 
en adjudication, de ces differents droits, qui s'élevèrent entre 
autres, en 1753, pour le moulin-au-bois à 1.800 livres, pour 
le moulin jumeau à 1.100 livres, pour le moulin-au-pont à 
1.000 livres, et pour les autres à proportion, il en résultait 
une diminution équivalente dans le produit des fermes. 

Dans la crainte de voir passer ces abus en coutume et 
d’empêcher la prescription que n’auraient pas manqué d’in- 
voquer, après quarante ans, en vertu de l’article xvii du 
chapitre 107 des chartes du pays et comté de Hainaut, du 
5 mars 1619, ceux qui y trouvaient leur profit, Du Buisson 
proposa de les supprimer. 

Le règlement de Marie-Thérèse, pour la ville de Mons, en 
date du 18 avril 1764, mit fin à ces abus. Outre que 
l’article 148 de ce règlement prescrivait d’exposer à ferme, 
pour six ans, les moulins et autres biens du domaine engagé, 
il était défendu de stipuler aucuns vins dans les criées des 
adjudications ; les seuls frais étaient ceux des billets d’affiches, 
du papier scellé, de la présence des féodaux et des criées. 
Celles-ci devaient être payées, les communes à raison de 
28 patards et les grossoyées à 10 patards par feuillet. Il ne 
devait plus rien être payé à ceux qui étaient commis pour 
intervenir à ces expositions, non plus qu’aux receveurs, huis- 
siers, sergents de ville et du domaine, chacun devant se 
contenter de ses gages et appointements. 

* 4rt, 6 du règlement pour la ville de Mons, du 20 juillet 1703- 
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A l’égard des ouvrages des domaines, il était défendu, par 
l’article 151, à ceux qui y étaient employés, ainsi qu’aux rece- 
veurs, commis aux ouvrages et sergents, de rien exiger de ce 
chef, sauf pour les visites et relivrances qui se faisaient hors 
de la ville et de la banlieue de Mons, pour lesquelles l’échevin 
désigné et le pensionnaire avaient chacun 20 livres et le 
commis aux ouvrages 10 livres. Quant aux arpenteurs et 
experts, ils continuèrent à être payés sur le pied usité, 
mais il était défendu de faire intervenir d’autres personnes 
que celles ci-dessus désignées. 

Après leur retour au domaine, en 1764, les moulins furent 
loués aux enchères, comme précédemment, à des particuliers. 

En 1777, le magistrat de Mons mit à l’étude la question de 
la régie des moulins domaniaux par la ville. 

Par suite du retrait de ces moulins, en 1764, la ville 
avait perdu le pouvoir d’y faire surveiller par ses commis, les 
pesages des brais et des farines. Il en était résulté une certaine 
crainte de voir diminuer le produit du droit de gros qu’elle y 
percevait et surtout celui des maltôtes, à cause de la difficulté 
d’empêcher la fraude dans les brasseries où l’on excédait les 
chargements de brais au détriment du trésor. On évaluait à 
27.000 ou 28.000 livres la perte essuyée annuellement de ce 
dernier chef. 

D’un autre côté, l’étang des Apôtres, qui rapportait en 
moyenne 2.000 livres environ par an, était tombé en non- 
valeur, depuis 1764, à défaut d’eau. Les représentations faites 
au gouvernement à diverses reprises, notamment en 1766 et 
en 1774, la lettre écrite au conseiller Cornet, le 13 février 
1775, l’offre faite par la ville de prendre à ses frais, risques 
et périls, l’entretien des batardeaux de cet étang, dans le but 
d’obtenir que les différentes pièces d’eau dont la ville avait la 
jouissance, fussent raisonnablement remplies en tout temps, 
étaient restées sans résultat, le receveur des domaines, 
fl'apcord avec le maître pcjusier, n'ayant cessé d’opposer 9 
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la demande du magistrat, la nécessité de ménager les eaux 
de la Trouille pour ne pas faire chômer les moulins bâtis sur 
cette rivière. Ce prétexte avait toujours prévalu, bien que la 
fausseté en eût été démontrée par le blocus de 1678, et par 
les sièges de 1691, de 1709 et de 1746, événements pendant 
lesquels, non seulement les fossés des fortifications, mais 
encore les terrains adjacents avaient été inondés sans que le 
travail des moulins en eût été arrêté ni même ralenti. 

La régie des moulins par la ville et rengagement de celle- 
ci de prendre à sa charge le rétablissement des batardeaux, 
s’ils venaient à crouler par suite du poids des eaux, aurait 
permis au magistrat, devenu le maître, en remplissant 
tous les étangs, de recouvrer ainsi la perte de 2.000 livres de 
fermage annuel qu’elle faisait sur l’étang des Apôtres et 
d’augmenter d’autant, sinon davantage, le produit des autres 
étangs qui n’auraient plus été exposés aux caprices d’un 
receveur et d’un éclusier. 

On avait représenté aussi que, si la ville avait les moulins 
en régie, le magistrat pourrait y exercer sa juridiction et 
empêcher les exactions dont le peuple était l’objet de la part 
des meuniers qui retenaient une livre en poids par sac de 
farine pour le trait, et même plus, alors que 3/8 de livre 
auraient suffi pour les rémunérer de leur travail. 

L’enquête à laquelle on procéda au sujet de la proposition 
de reprise des moulins domaniaux par la ville, établit qu’à 
côté des avantages réels ou présumés que cette opération 
devait procurer, il existait des risques à courir, notamment 
par suite de crues d’eau, de tempêtes et d’orages, outre 
l’éventualité de procès à soutenir dans le cas où le magistrat 
aurait voulu jouir des droits attachés aux moulins dans 
les mêmes conditions que le souverain, en sa qualité de comte 
de Hainaut. 

On fit remarquer à ce propos que, depuis un certain temps, 
on avait laissé tomber en désuétude certains édits et ordon- 
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nances concernant le droit de banalité, ainsi que le taux fixé 
pour la mouture et le pesage des grains. On cita, entre autres, 
ce qui se pratiquait au sujet du droit de pesage, pour lequel 
on percevait au moulin deux liards au sac, alors que ce droit 
n’était que de quatre deniers à la rasière. Il était fait toutefois 
exception pour les brais, sur lesquels on ne payait que 
6 patards pour 18 sacs. 

D’autre part, il était énoncé dans la criée que les villages 
de Cuesmes et d’Hyon étaient sujets à la banalité, ce qui 
n'empêchait pas le meunier de Nimy de chasser « monnée » 
dans ces deux endroits. 

Enfin, les meuniers des environs, notamment ceux de 
Jemappes, Quaregnon, Frameries et Pâturages, venaient à la 
halle de Mons, charger les grains achetés par les habitants 
de ces localités et les reconduisaient chez eux pour les y 
moudre, contrairement au droit de banalité conditionné dans 
les marchés des meuniers du domaine. 

Il y avait, on le voit, sujet à contestations et matière à 
procès. 

Néanmoins, le magistrat ne s’arrêta pas à ces considéra- 
tions, et le 29 novembre 1777, il soumissionna pour obtenir 
la régie des moulins domaniaux. Cette proposition n’ayant 
pas été acceptée, les échevins, le conseil et la communauté 
décidèrent, le 23 mars 1778, de demander les moulins en 
amodiation. La soumission tendant à cette fin fut expédiée 
le 6 avril 1778 ; elle contenait, entre autres, la proposition 
de fixer le rendage annuel sur le produit net des 21 dernières 
années, en déduisant du produit brut, toutes les dépenses 
occasionnées par les réparations, les frais de régie et les 
gages du commis-juré aux ouvrages, proportionnellement au 
rapport général du domaine. 

Cette nouvelle soumission resta également sans suite. 

En 1783, l’empereur Joseph II ayant manifesté l’intention 
de vendre tous ses domaines, le magistrat fit examiner de 
nouveau la question de la reprise des moulins par la ville. 
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Des cinq motifs invoqués, en 1777, pour engager celle-ci à 
demander la régie et ensuite l’amodiation, le troisième 
n’existait plus en 1783, les étangs des Apôtres et de Préelle 
ayant été supprimés. Quant aux quatre autres, l'on avait 
reconnu qu'ils n’avaient pas grande importance. On percevait, 
en effet, le droit de gros aux moulins comme avant le retrait 
de 1764 et, au lieu de diminuer, il avait augmenté de 
750 livres par an, de 1750 à 2500 livres. Au sujet des maltôtes, 
en comparant les droits perçus pendant les dix dernières 
années antérieures à 1764, avec celles des dix années sui- 
vantes, l’on trouva qu’elles avaient diminué de 1023 livres 
seulement, en moyenne, par an. Il y avait loin de cette 
différence réelle à celle prévue de 27.000 ou 28.000 livres et 
encore ne fut-il pas possible d'établir si elle provenait du 
changement survenu dans la surveillance, par suite du retrait 
des moulins, en 1764, ou d’une diminution dans la consom- 
mation de la bière. 

On objecta aussi que la diminution projetée du poids à 
retenir par sac de farine pour le trait, si elle était désirable 
dans l’intérêt du peuple, pourrait avoir pour effet de porter 
les fermiers à réduire le prix du rendage annuel. 

D’autre part, comme la juridiction que les échevins exer- 
çaient sur les moulins ne rapportait rien, qu’au contraire 
elle occasionnait parfois des frais considérables, il n’y avait à 
retirer de ce chef aucun avantage pécuniaire. 

Dans sa requête tendante à obtenir les moulins banaux 
en arrentement, le magistrat de Mons se borna donc à 
représenter qu’il était important pour son administration 
d’obtenir cette faveur, à cause de la liaison étroite qui existait 
entre les brais qu’on y moulait et la maltôte qui se payait 
sur la bière et dont la perception ne pouvait être bien assurée 
qu'en établissant une bonne surveillance dans ces usines ; 
mais ce qui emporta la décision du magistrat, ce fut, parait- 
il, la crainte de voir passer les moulins entre les mains de 
particuliers, d'où il n’aurait plus été possible de les tirer par 
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la suite. Il est vrai que de l’empressement apporté par les 
meuniers pour conserver leur moulin à l’expiration de leur 
bail, ou pour en obtenir en ferme, l’on avait conclu que los 
fermiers réalisaient annuellement de gros bénéfices dont la 
ville aurait pu profiter. 

Quoi qu’il en soit, la requête du magistrat fut accueillie, et 
par lettres patentes du 5 avril 1784, Joseph II accorda, céda 
et transporta à la ville de Mons, à perpétuité et par arrente- 
ment perpétuel, pour en jouir à partir du 1 er novembre 1783, 
tous les moulins faisant partie du domaine au quartier de 
Mons, au nombre de six, y compris le moulin-au-Bois, ensemble 
les fouleries du moulin-au-Bois, du Bie et de Saint-Pierre, 
avec tous les bâtiments, machines, ustensiles, jardins et 
généralement tout ce qui en dépendait, outre la banalité 
attachée aux dits moulins, comme le souverain en jouissait à 
cette époque, le droit de quêter meunée dans toute l’étendue 
de la melte de Mons, aussi comme il en jouissait, le droit de 
percevoir le moulage et le pesage sur le pied accoutumé, ainsi 
que le droit de conférer les places de peseur, de profiter de la 
pèche dans la Trouille vers Mons, etc., à charge de payer au 
profit des finances la somme annuelle de 7.982 livres de 
40 gros, monnaie de Flandres, de prendre à la décharge 
entière des finances toutes les difficultés et prétentions au 
sujet de la foulerie du moulin Saint-Pierre, ainsi que les 
rentes affectées sur cette foulerie, s'élevant à 79 livres 14 sous. 
La ville était tenue d’entretenir en bon état les écluses, ponts 
et vannes du moulin-au-Bois, le pont du Bie, les trois ventailles, 
le pont du Prince et le pont Collette, ainsi que le bras de 
chaussée depuis le moulin-au-Bois jusqu’au pont du Bie ; 
toutefois, en considération des dépenses à résulter des répa- 
rations extraordinaires que ces objets exigeaient dans le mo- 
ment, il fut convenu qu’on défalquerait 1.000 florins sur la 
somme de 7.932 livres due pour l’année 1784. 

Il était stipulé, en outre, qu’afin d’éviter l’établissement du 
monopole ou l’oppression du peuple au sujet de la mouture 
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des grains, que la ville devrait pourvoir chaque moulin d'un 
fermier différent n’ayant aucun intérêt ni association directe 
ou indirecte avec d'autres ac^udicataires de ces usines et, de 
plus, qu'elle prendrait à sa charge les difficultés soulevées au 
sujet de la construction du moulin Pally, sur un terrain 
appartenant aux héritiers de N. Du Puis. 

Cet arrangement, dont la ville de Mons n'eut qu’à se 
féliciter dans le principe, devint pour elle une source de 
difficultés lorsque les provinces belges furent réunies à la 
France, en 1795. 

Non seulement, l’abolition du droit de banalité attaché aux 
moulins et dont jouissait la ville de Mons, occasionna une 
diminution considérable du produit de ces usines, mais 
l'administration générale des domaines lui contesta la pro- 
priété de ce droit. 

Dans cette situation, le magistrat s'adressa, le 13 thermidor 
an vm (1 er août 1800), au vérificateur de cette administra- 
tion, pour le prier de représenter au gouvernement la 
nécessité de réduire de moitié la rente annuellede 7.982 livres 
résultant de la cession du 5 avril 1784 et de suspendre les 
poursuites intentées à la ville par la régie des domaines. 

En l’an ix, par acte du 25 frimaire (16 décembre 1800), le 
régisseur de l'enregistrement et du domaine national reven- 
diqua, par huissier, la possession des moulins. L’exploit 
portait que la régie en poursuivrait la vente dans le délai d’un 
mois et faisait défense à la ville de Mons de s'immiscer doré- 
navant dans la gestion ou administration de ces biens et 
d'en toucher les revenus, les maire et échevins ne s'étant pas 
conformés à la loi du 14 ventôse an vii, qui les obligeait 
à faire, dans le délai fixé par cette loi et par celle du 
16 pluviôse an vm, la déclaration générale des biens compris 
dans l’arrentement de 1784. 

La ville allégua que, d'après l'article 18 de la loi du 
14 ventôse an vii, la déclaration des biens-fonds n'était exigée 
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que des engagistes, des échangistes et des acquéreurs ne 
jouissant qu'à titre précaire et non à titre irrévocable ; qu’elle 
n’était pas tenue à faire cette déclaration, attendu qu’elle pos- 
sédait les moulins et en jouissait à titre perpétuel, c’est-à- 
dire à titre d'arrentement, sans clause de retour ni de 
réméré. 

Gomme on ne trouve pas de traces de la vente des moulins 
à cette époque, il y a lieu d’en conclure que la ville eut gain 
de cause. 

Les moulins ayant été cédés à la caisse d’amortissement, 
par la loi du 20 mars 1813, des affiches, dont il reste un 
exemplaire au dépôt des Archives de l’État, en annoncèrent 
la vente, le 7 août de cette année. Les fouleries du moulin 
du By, du moulin-au-Bois et du moulin-St-Pierre furent 
vendues. Quant aux moulins Jumeau, du Pont des récollets et 
au-Bois, ils ne furent pas adjugés, à défaut d’amateurs, de 
sorte que la ville en conserva provisoirement l’administration. 

La loi du 20 mars 1813 avait pour but apparent de con- 
server aux communes le revenu qu'elles retiraient de leurs 
propriétés, en le mettant à l’abri des chances de diminution. 
Ce n’était là qu’un prétexte au moyen duquel on voulut 
dissimuler la spoliation dont furent victimes les communes. 
Au fond, la loi n’avait d’autre but que de faire profiter le 
trésor de la plus-value acquise par les biens dont les com- 
munes étaient devenues propriétaires, au prix d’une faible 
rente. Aussi, cette loi n’eut-elle qu’une existence éphémère 
et fut-elle abrogée par l’article 15 de la loi du 28 avril 1816, 
qui ordonna de remettre à la disposition des communes, 
comme ils l’étaient avant, les biens non encore vendus. 

La ville de Mons rentra ainsi en possession des trois 
moulins à eau précités; elle en tira toutefois peu de profit. La 
suppression du droit de banalité avait rendu libre l'industrie 
de la meunerie et des moulins, auxquels les habitants avaient 
le droit d’aller moudre, avaient été élevés, deux hors les 
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portes du Parc et de Bertaimont, respectivement par Cordier 
et Naveau, d’autres dans les villages environnants. Il 
s’était ainsi* établi une concurrence sérieuse qui avait 
accentué la diminution dans le produit des moulins de la ville. 

D’un autre côté, par suite de l’établissement du canal de 
Mons à Condé, la presque totalité des eaux de la Trouille, sur 
laquelle les moulins étaient établis, ayant été prise pour 
l’alimentation de la navigation, il en était résulté des chô- 
mages. 

Il est bien vrai qu’une prise d’eau effectuée à la Haine, 
avait eu pour effet de laisser les eaux de la Trouille à l’usage 
des moulins, mais on restait dans l’incertitude à cet égard 
pour l’avenir, le système des fortifications de la ville pouvant 
absorber de nouveau une notable partie des eaux de cette 
dernière rivière. 

On avait reconnu du reste, par expérience, qu’en général 
les moulins n’étaient vraiment productifs que dans les 
mains de ceux qui les faisaient valoir et que les administra- 
tions les mieux organisées et les plus soigneuses en retiraient 
peu de produits, à cause de l’entretien et des réparations qui 
absorbaient une forte partie des fermages. 

D'ailleurs, les meuniers étaient entrés dans la voie du 
progrès ; on paraissait donner la préférence aux moulins 
dont les meules étaient en pierre bleue et tout faisait prévoir 
que le moment n’était pas éloigné où l’action de la vapeur 
remplacerait l’eau et le vent. 

Des trois moulins à eau qui restaient à la ville et qui étaient 
loués ensemble 4375 florins, deux avaient été renoncés, pour 
tin de bail, au 3i décembre 1822. Gomme il convenait de ne 
pas laisser échapper cette circonstance qui, en ménageant la 
possibilité d’entrer immédiatement en jouissance, devait 
amener un plus grand nombre d’amateurs et donnait une 
chance favorable aux intérêts de la ville, le conseil de ré- 
gence, se basant sur les considérations qui précèdent, résolut, 
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dans sa séance du 3 septembre 1822, d’aliéner ses moulins 
avec les terrains qui en dépendaient. 

La résolution portait que le contrat de vente stipulerait 
que les acquéreurs des moulins seraient mis en lieu et place 
de la ville, pour en jouir comme elle, avec l’assujettissement 
à tous les services ordinaires et extraordinaires des cours 
d’eau, consistant à maintenir les radiers et déversoirs à leur 
hauteur et niveau actuels, à lever les vannes selon les réqui- 
sitions, à curer la rivière, etc. Les acquéreurs ne pourraient 
non plus changer la destination des moulins, sans autorisation 
du roi et sans avoir prévenu la régence. Il fut entendu, 
en outre, que le produit de la vente serait employé à 
l’amortissement de la dette et que le droit de banalité ayant 
été aboli par la législation française, lorsque le Hainaut y 
était soumis, il ne pourrait jamais êtreréputé avoir été pris en 
considération pour la fixation du prix de vente. 

La résolution dont il s’agit ayant été approuvée par 
l’arrêté royal du 22 décembre 1822, n° 76, les moulins 
furent vendus dans le courant du mois d’avril de l'année 
suivante. 
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Les moulins formaient autrefois l’une des branches princi- 
pales des revenus du domaine ; ils devaient surtout la vogue 
dont ils jouissaient et, par suite, leur importance, au droit 
de banalité qu’y possédait le souverain du pays. 

La banalité était, on le sait, le droit qu’avait le seigneur 
d’obliger ses vassaux à moudre leurs grains dans son moulin, 
à cuire leurs pains dans son four, etc., moyennant une cer- 
taine rétribution ou redevance. 

Sauf indication contraire, ce droit emportait pour les 
assujettis, l'obligation de faire transporter leurs grains au 
moulin. 

Il est question des moulins domaniaux de Mons et du droit 
de banalité dans un dénombrement de l’année 1265'. 

On y voit que le comte avait, à Hyon, un moulin à deux 
tournants où l’on prenait mouture ; de la Saint-Jean à la 
Noël, ceux qui y faisaient moudre devaient, pour trois ra- 
sières de blé, deux boisseaux à ras de blé et la moitié d'un 
demi-boisseau à comble de farine; de la Noël à la Saint- Jean, 



4 Cartulaire des rentes et cens dus au comte de Hainaut, édité par 
M. Devillers, t. i* r , p. 27. 
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Ton devait pour trois rasières de blé un boisseau à ras de blé 
et un boisseau à comble de farine. Il est spécifié que seize 
boisseaux formaient une rasière remplie, sans dépasser la 
hauteur de la mesure. 

Les habitants des villages ci-après désignés étaient tenus 
de faire moudre audit moulin : Prameries, excepté les tenan- 
ciers de Ste-Waudru ; Quaregnon, hormis les tenanciers de 
Ste-Waudru, et six vassaux désignés nominativement ; 
Flaegnies, Pleignies ou Fliémet, près de Frameries, excepté 
ceux qui habitaient sous le Temple ; Noirchain, Genly et 
Ciply, sauf ceux du Temple, Sars. 

D’après le dénombrement précité, le comte avait aussi 
à Mons un moulin au Pont-à-Trouille à deux tournants. 

Les bourgeois et manants de cette ville devaient y faire 
moudre au même prix qu’au moulin d’Hyon, mais ils pou- 
vaient, à leur gré, aller à ce dernier moulin. 

En 1321, Guillaume, comte de Hainaut, céda au seigneur 
de Bougnies la banalité à laquelle étaient soumis les habi- 
tants de Genly. Cette cession eut lieu à l’avantage de ces 
derniers, en les autorisant à aller moudre leurs grains au 
moulin de Bougnies, qui était le plus rapproché de leur 
village, à la place des moulins de Mons et d'Hyon, où ils 
devaient se rendre auparavant. 

Des difficultés survinrent au xv* siècle, au sujet du droit de 
banalité, entre le receveur du domaine et les religieux du 
Val-des-Ècoliers. Ces derniers, prétendant avoir le droit de 
faire moudre où bon leur semblait, avaient envoyé leur grain 
au moulin de Nimy. Leur valet ayant été constitué en con- 
travention, fut mené devant le Conseil de Mons, avec la 
monnée , le cheval et la charrette, par ordre de Willame 
dou Cambge, receveur de Hainaut, sous le prétexte que ces 
religieux devaient moudre aux moulins de Mons, leur église 
étant située en cette ville. Sur la requête et les remontrances 
des contrevenants, on relâcha le tout, en attendant la 
solution du litige. 
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Les religieux produisirent des chartes établissant qu’ils 
étaient sur la paroisse de Cuesmes et non du jugement de 
Mons et que, de tout temps, ils avaient, au vu et au su des 
officiers du prince, été moudre à Nimy ; en conséquence, ils 
demandèrent à être maintenus en leur franchise. 

L’examen des chartes ayant fait reconnaître qu’en effet, 
les religieux avaient le droit d’aller moudre partout à leur 
gré, les seigneurs du Conseil engagèrent ces derniers à faire 
moudre aux moulins de Mons, ajoutant que, s’ils voulaient don- 
ner cette preuve d’attachement à leur souverain, sans préju- 
dice à leur franchise, il leur serait fait grâce. Les religieux 
répondirent qu’ils tiendraient compte de l’avis ; que, par 
amour pour leur prince, ils iraient le plus possible à ses 
moulins, mais à condition qu’ils conserveraient le droit d’aller 
partout ailleurs sans empêchement, toutes les fois que bon 
leur semblerait. 

Un acte du 30 août 1422 ‘, contenant la relation des diffi- 
cultés dont il s'agit, reconnaît au monastère du Val-des- 
Ècoliers la franchise d’aller moudre ses grains dans n’importe 
quel moulin. C’est sans doute pour affirmer leurs droits que, 
sur la fin du xv* siècle, les Écoliers élevèrent un moulin à 
vent sur le rempart, entre la chapelle de l'infirmerie et celle 
de Notre-Dame du rempart *. 

En 1734, une contestation de l’espèce surgit entre Jean- 
François Hanot, écuyer, seigneur deBougnies, et les mayeur, 
échevins et habitants de Genly. Ces derniers prétendaient que 
le meunier de Bougnies était obligé de venir chasser mosnée 
à Genly. 

L’affaire ayant été soumise à la Cour de Mons, le seigneur 
de Bougnies représenta que le moulin de cette localité ayant 
été substitué, en 1321, à ceux de Mons et d’Hyon, tant pour la 
mouture que pour les autres droits, les manants de Genly qui, 

* G. Decamps, Le Val-des-Écoliers, p. 309, annexe xliv. 

* Même volume, p. 177. 
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ayant la dite cession, étaient obligés de porter ou de faire 
porter leurs grains à ces moulins étaient soumis à la même 
obligation à l’égard du moulin de Bougnies. 

Déjà, en 1618, par requête du 9 septembre, Jacques Hanot, 
seigneur de Bougnies, avait fait connaître à la Cour de Mons 
que Jean Lestaquet, mayeur de Genly, faisait moudre son 
grain au moulin de Bommeteau et que, pour l’amener à se 
soumettre à la banalité, il avait fait saisir, en la Court-à- 
Genly, occupée par le dit Lestaquet, le cheval avec lequel 
Jean Cailleau, meunier de ce moulin, allait chercher la 
mouture. 

De son côté, la veuve de Jean de la Motte, seigneur do 
Papigny, s’était adressée à la même Cour pour se plaindre de 
ce que le seigneur de Bougnies avait, sans titre ni fondement, 
fait saisir et arrêter en sa maison et Court-à-Genly, le cheval 
de Jean Cailleau. 

Le seigneur de Bougnies soutint que tous les habitants de 
Genly étaient sujets à aller moudre au moulin de Bougnies, 
dont il était possesseur, que feu le mari de la plaignante, 
Jean de la Motte, y allait moudre le sien et qu’il était dans 
son droit lorsqu’il avait fait constituer Jean Cailleau en con- 
travention. 

La veuve de la Motte répliqua que le seigneur de Bougnies 
n’avait pas le droit de saisir le cheval sur le jugement de Genly, 
dont faisait partie la maison occupée par Lestaquet, et que ce 
dernier et le seigneur de Genly avaient toujours été moudre 
où ils avaient voulu. 

Le seigneur de Bougnies obtint gain de cause, la dame 
veuve de la Motte ayant été renvoyéede ses fins et conclusions, 
par sentence du 3 février 1624. 

Vers 1660, le seigneur de Bougnies avait fait constituer 
quelques habitants de Genly en contravention, au sujet de la 
banalité ; la communauté de ce lieu s’étant adressée à la Cour 
de Mons pour faire décider qu’elle était exempte de ce droit, 
le seigneur précité opposa sa possession conforme au titre de 
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cession de 1321. Il en résulta que plusieurs des demandeurs 
se désistèrent et reconnurent le bien fondé des prétentions 
du seigneur. Quant aux autres, ils se laissèrent forclore et 
ce dernier obtint congé de justice, par acte du 21 janvier 
1662. Il fut ainsi établi que ceux de Genly devaient porter 
leurs grains au moulin de Bougnies pour les faire moudre. 

Dans l’instance de 1734, le seigneur de Bougnies représenta 
à la Cour qu’en 1660, les habitants de Genly n’avaient pas 
contesté la banalité conditionnelle à charge d’aller chasser 
mosnées , mais qu’ils avaient réclamé l’exemption complète 
du droit de banalité. Il ajouta que si, comme plusieurs té- 
moins l’avaient déclaré, le meunier de Bougnies avait de 
temps en temps quêté ou fait quêter mosnées à Genly par 
ses domestiques, c’était à l’insu du seigneur, son maître, pos- 
sesseur de la banalité, par complaisance pour ses parents qui 
habitaient ce village en grand nombre, par ignorance ou par 
stupidité. 

Sur l’observation de ceux de Genly que les meuniers d’Hyon 
et de Mons allaient chercher les grains des bourgeois et que 
le meunier de Bougnies devait faire la même chose, le sei- 
gneur de Bougnies objecta qu’en 1321 les habitants de Mons 
portaient ou faisaient porter leurs grains aux moulins du 
comte ; qu’il en était de même des manants des villages de 
Jemappes, Quaregnon, Frameries, Cuesmes, Hyon, Ciply, 
Noirchain et autres circonvoisins soumis à la banalité, les- 
quels étaient encore astreints à cette obligation en 1734, et 
que, si ceux de Mons en étaient exemptés à cette dernière 
époque, ce n’était que depuis que les échevins de cette ville, 
à qui les moulins domaniaux avaient été engagés, avaient 
trouvé bon d’accorder cette faveur aux bourgeois. Il fit 
remarquer, en outre, que cette exception n’était pas générale 
et que les brasseurs, pour la facilité desquels on avait expres- 
sément fait construire le chemin dit des Brasseurs, étaient 
obligés de transporter leurs brais au moulin d’Hyon, 
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Gomme on le voit, les deux parties soutinrent leurs préten- 
tions avec acharnement ; aussi l'affaire traîna en longueur et 
ne se termina qu’à la mort de l’avocat qui avait été chargé de 
la défense des intérêts de la communauté de Genly. 

Malgré les affirmations contraires du seigneur de Bougnies, 
il est certain que, par suite de là concurrence et dans le but 
de conserver leur clientèle, les fermiers des moulins banaux 
allaient chasser mosnées. 

Cette manière de faire, avantageuse pour les assujettis, était 
contraire aux intérêts du seigneur, en ce qu’elle grevait la 
banalité d’une servitude. On s’explique, d’après cela, le soin 
que prit le seigneur de Bougnies à établir, lors du procès de 
1734, que le meunier avait agi sans son autorisation. 

Nul doute cependant que, déjà en 1609, le meunier de 
Bougnies n’allât chasser mosnée à Genly. A cette époque, 
les échevins de Mons qui, selon les lettres patentes du 10 dé- 
cembre 1584, avaient obtenu, entre autres, la régie des 
moulins domaniaux en garantie de levées d’argent, firent 
saisir, par le sergent du domaine, le cheval avec lequel le 
meunier de Bougnies allait chercher les grains des habitants 
de Genly. La cour de Mons, à qui l'affaire fut déférée, ordonna 
la restitution du cheval, par son arrêt du 30 janvier 1610. 

Entre autres procès relatifs au droit de banalité, je citerai 
celui qui eut lieu, en 1724, entre le magistrat de Mons et 
Antoine Belhomme, seigneur d’Ophaim, receveur général des 
aides et subsides*. 

Le 26 avril 1724, Gilles-Martin Poplimont, sergent du 
magistrat de Mons, fit rapport que Guillaume Castel, fermier 
du moulin Clique-claque ou à la Tour, situé à la porte de 
Bertaimont, au delà de Pally et appartenant à Antoine 
Belhomme, venait à Mons, avec sa charrette, chercher des 
grains pour aller les moudre à son moulin, au préjudice du 

_* Procès de la ville de Mons, layette xix, n» 106, — Archives de 
l’État, A Mons. 
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droit de banalité, alors que ce moulin, construit par Maurice 
Chalon, ensuite d’un octroi de 1702, ne pouvait servir qu’à 
l’usage de tordoir à l’huile. 

Le magistrat s’étant plaint au grand bailli, en demandant 
que le moulin dont il s’agit fût rétabli en tordoir, Guillaume 
Chatel représenta que les grains que le sergent Poplimont 
avait saisis, le 26 avril 1724, dans la rue de Bertaimont, lui 
appartenaient ainsi qu’à des habitants de Guesmes et de 
Ciply, non soumis à la banalité ; que, pour ces motifs, il y 
avait lieu de lui accorder mainlevée de ces grains, de la voi- 
ture et du cheval et de l’exonérer du paiement des frais 
engendrés par la saisie. 

Le 26 juillet 1724, Antoine Belhomme, prenant fait et 
cause pour son fermier, fit remarquer que le petit « moulage » 
de quatre pieds et demi qui se trouvait à ce moulin, y avait 
été établi, à l’époque de son érection, par permission de 
S. A. E. de Bavière, alors vicaire général des Pays-Bas. Il 
ajouta que ce « moulage » ne portait aucun préjudice au droit 
de banalité des moulins engagés, puisqu'il était situé hors de 
la juridiction de la ville de Mons, et que l’on n’y moulait que 
pour les habitants de Cuesmes, Ciply, Mesvin, Saint-Sympho- 
rien et autres villages circonvoisins, non soumis à ce droit ; 
que, d’ailleurs, le « moulage « avait été souvent utile aux 
fermiers des moulins banaux, lesquels ayant plus de grains 
qu’ils n’en pouvaient moudre, en envoyaient une partie au 
moulin à la Tour, pour y être moulus à mi-mouture. 

Le défendeur représenta, en outre, que, par autorisation de 
la Chambre des Comptes, du 14 juin 1720, Jean Chalon avait 
construit plusieurs moulins à l’huile, à Mons et aux environs, 
malgré l’octroi du 4 février 1715 stipulant, notamment, que 
le moulin à la Tour et les deux autres voisins étaient accor- 
dés pour douze ans, afin d’y faire de l'huile, à l’exclusion de 
tous autres et que, par suite, son moulin, occupé par 
Guillaume Chatel, deviendrait inutile, à cause de la concur- 
rence, si l’interdiction d’y moudre des grains était prononcée. 
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Le magistrat répondit que l’expression à « l’exclusion de 
tous autres » devait s’entendre que Chalon seul et ses repré- 
sentants pouvaient faire de l’huile au moulin ; que le moulin 
à la Tour était bien sur sa juridiction, attendu que la ville y 
avait posé des actes de haute justice, notamment le 7 juin 
1711 ; que le petit « moulage » de quatre pieds et demi, n’avait 
nullement été placé au moment de l’érection du moulin et, 
en fût-il ainsi, que l’on ne pouvait s’en servir, cet usage étant 
contraire à l’intention formelle exprimée par S. M. dans les 
octrois de 1702 et de 1715. 

Le dossier ne contient pas la sentence rendue, mais j'ai 
tout lieu de croire que le magistrat obtint gain de cause. 

Le droit de banalité, il faut bien le reconnaître, était con- 
traire à la liberté individuelle et de nature à entraver le 
développement du commerce et de l’industrie. 

C’est sans doute à ces causes que l’on doit les nombreux 
procès auxquels l’exercice de ce droit donna beu à Mons et 
dans la banlieue. En rappelant ces contestations dans les 
lignes qui précèdent, j’ai eu surtout en vue d’établir que, 
contrairement à ce qui a été dit si souvent, nos pères étaient 
loin d’être livrés au bon plaisir des seigneurs et qu’ils avaient 
le pouvoir de résister à leurs prétentions, en s’adressant à la 
justice. 

Quoi qu’il en soit, la tendance prononcée qu’avaient les 
manants de s’exonérer des charges féodales, notamment du 
droit de banalité, avait obligé le souverain à édicter des 
peines spéciales contre ceux qui enfreignaient les dispositions 
sur l’objet et à nommer deux sergents assermentés, chargés 
de constater les contraventions et auxquels le montant des 
amendes et confiscations fut attribué par ordonnances du 
Conseil des finances, du 24 avril 1619 et du 4 mars 1628. 

D’une pièce sur parchemin, sans date, existant au dépôt 
des archives à Mons et trouvée dans les opérations du 
triage des archives judiciaires, il résulte, en effet, qu’il était 
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défendu par Sa Majesté, à tous bourgeois, manants et habi- 
tants de Mons et des villages voisins, d’aller moudre ailleurs 
qu’au moulin Jumeau et au moulin-au-Pont de cette ville, aux 
moulins-au-Bois et Saint-Pierre et au moulin à vent situé 
au dessus de Jemappes, sous peine d’une amende de 60 sols 
blancs pour la première fois, de six livres blancs pour la 
deuxième fois et de la confiscation, au profit de Sa Majesté, 
des chariots, charrettes, chevaux et mosnées pour la troi- 
sième fois. 

Si les manants et les bourgeois s’exonéraient volontiers de 
l’obligation d’aller moudre aux moulins banaux, par contre, 
les meuniers ne manquaient pas de tromper leurs clients 
quand ils en avaient l’occasion. 

Cependant, l’autorité réprimait énergiquement les frau- 
des des meuniers. J’ai trouvé dans le greffe de la police de 
Mons, dit du Mardi, le dossier de l’information faite au mois 
de septembre 1573, à l’ordonnance des échevins de Mons, par 
Jean de Havinnes, adjoint du greffier François Gaultier, sur 
les « desriéglet » commis par Pierre Fourment, natif d’Eppe- 
Sauvage, meunier du moulin-au-Pont, lequel recevait plus de 
huit deniers à la rasière de blé moulu. 

A la décharge de l’inculpé, l’on invoqua qu’étant étranger, 
il avait pu ignorer le prix de la mouture, d’autant plus qu’il 
avait repris le bail des meuniers Adrien Duquesnoy et Jean 
de Priche qui avaient perçu pendant longtemps un patard à la 
rasière et dont il avait été le principal serviteur. 

Malgré ces considérations, Pierre Fourment fut - condemné 
» à pryer merchy à Dieu et justice, avec ce comdemné à 
» payer au prouffit de l’aumosne des Povres de ceste ville la 
*» somme de 24 livres, avec ce pilorisé quelque espace et 
» déclaré inhabil de plus exercer estât de meusnier ès 
» moulins de Sa Majesté et de payer despens en luy mettant 
» briefvet contenant la cause ». 

Un procès d’un autre genre, relatif au pesage des brais et 
moutures, eut lieu devant la Cour souveraine, sur la fin du 
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xvn* siècle, entre le magistrat de Mons et les meuniers de 
cette ville*. 

Selon les lettres du Conseil ordinaire de Hainaut (grand 
bailliage vacant), du 23 septembre 1622, la ville de Mons, 
à qui la police des moulins avait été confiée, le 6 février 1584, 
à la suite de l’établissement, par les États de Hainaut, d’un 
impôt sur les farines', avait été autorisée à faire peser les 
brais moulus avant de pouvoir les verser dans les cuves, de 
manière qu’outre le pesage au moulin, on pût contrôler dans 
les brasseries les quantités de brais employées. 

En vertu de ce règlement et d’autres, les meuniers avaient, 
de tout temps, été obligés de peser ou faire peser les brais et 
généralement toutes les moutures. Les meuniers s'étant peu à 
peu affranchis de cette obligation,par la connivence et l’indul- 
gence criminelle des commis aux brasseries, lesquels, pour ce 
motif, avaient été révoqués, l’on avait reconnu la nécessité de 
remettre les règlements en vigueur, afin d’éviter les fraudes 
et larcins dont on s’était toujours plaint et de faire rendre à 
chacun ce qui lui appartenait. 

En exécution d’une ordonnance édictée au nom du roi, le 
25 octobre 1585, il existait, dans chaque moulin, une balance 
et des poids ainsi qu’un peseur assermenté. Comme ce dernier 
ne pouvait, seul, mettre les sacs sur la balance et les en 
retirer, les meuniers furent contraints, au commencement de 
l’année 1687, à la requête des échevins de Mons et en vertu 
de leur autorité souveraine, de faire peser tous les brais des 
bourgeois, quelle qu’en fut la qualité et de les faire repeser 
après les avoir moulus. 

Le prince de Rache, grand bailli de Hainaut, à qui les 
meuniers s’étaient adressés par requête, pour être maintenus 
dans leur prétendue dispense d’assister au pesage des brais, 

1 Dossier n° 47.176, aux Archives de l'État, A Mons. 

* Actes des états de Hainaut, aux Archives de l'État, A Mons, reg. 
n° 408, fol. 75. 
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décida le 14 janvier 1687, après avoir pris l’avis des échevins, 
que les suppliants devaient se conformer au règlement de 
1622 et se pourvoir, pour leurs intérêts, comme ils trouve- 
raient convenir. 

Pour satisfaire à l’ordonnance des échevins, le fermier du 
moulin-au-Bois, Jean Foure, avait pris deux valets, Charles 
Godin et Charles Desort, aux gages de 22 livres chacun par 
mois, outre la nourriture évaluée à la même somme. 

Le meunier de St-Pierre s’étant plaint verbalement aux 
échevins de ce surcroît de dépense, fut prié d’adresser ses 
remontrances, par écrit, au magistrat qui y aurait les égards 
voulus ; mais, au lieu de se conformer à cette invitation, ce 
meunier présenta, au nom de la généralité, à la Cour 
souveraine, une requête tendant à obtenir la dispense de peser 
les brais et moutures. 

Cette requête, portant surséance du règlement nouvelle- 
ment édicté, ayant été signifiée aux échevins, ceux-ci repré- 
sentèrent à la Cour qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’un cas de 
police qui était de leur compétence, par privilège du prince, 
qu’ils ne pouvaient « ester en droit * à ce sujet et que, dès lors, 
ils protestaient contre la surséance décrétée et contre toute 
autre résolution à prendre. 

Une seconde requête des meuniers, également signifiée aux 
échevins, par apostille du 2i janvier 1687, concluait de 
décharger les suppliants du ban politique ou règlement qui 
les obligeait d’assister à peser les brais et moutures de leur 
moulin. Sur l’invitation qui leur était faite d’aviser à ce qu’ils 
trouveraient convenir, les échevins, en spécifiant qu’ils ne vou- 
laient “ ester en droit » , représentèrent que les meuniers avaient 
adressé la même requête au siège de l’audience et qu’il leur 
avait été répondu par lettre close, dans le sens des représen- 
tations adressées à la Cour. Les échevins ajoutèrent que, 
pour les raisons qu’ils avaient fait connaître antérieurement, 
ils ne devaient ni ne pouvaient « ester en droit » devant la 
Cour dans cette affaire, et que, dans le cas où l’on voudrait 
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établir qu’ils n’avaient pas la police, ce ne serait pas à la 
Cour souveraine d’en connaître, mais au Conseil ordinaire. 
C’est pourquoi ils se faisaient devoir de soutenir qu’aucune 
des interdictions prononcées par la Cour, n’avait pu et ne 
pouvait être décernée, et de protester de nullité des dites 
décisions et de tous décrets à s’ensuivre. 

Malgré les surséances et interdictions de toute contrainte, 
portées par l’apostille de la Cour souveraine, du 21 janvier 
1687, apposée en marge de la requête, et l’invitation à faire 
communiquer la décision aux requérants, les échevins firent 
emprisonner l’un des meuniers qui avaient refusé de se sou- 
mettre à leur règlement et ordonnèrent de poursuivre les 
autres. 

Les meuniers, par une nouvelle requête, ayant sollicité de 
la Cour souveraine l’élargissement de leur confrère et la 
cessation des exécutions prononcées à leur charge, la Cour, 
en ordonnant, le 23 janvier 1687, de communiquer la requête 
aux échevins, pour examen des plaintes y contenues, renou- 
vela l’interdiction de toute poursuite ultérieure, tant contre 
celui qui avait été appréhendé qu’à l’égard des autres. 

L’affaire ayant suivi son cours, les échevins s’adressèrent à 
la Cour, le 12 août 1687, pour insister sur leur demande de 
nullité des poursuites leur intentées par les meuniers, et de 
toute sentence à s’ensuivre, pour les raisons alléguées précé- 
demment par eux ; ils rappelèrent qu’ils avaient adressé leurs 
plaintes au roi, en son Conseil privé, en établissant que 
les doléances des meuniers étaient d’autant moins fondées, 
qu’ils avaient repris leurs moulins au même et à plus haut 
prix qu’auparavant, lors des recours tenus pendant la durée 
du procès. 

Le 9 février 1688, la Cour souveraine décida que les requé- 
rants devaient s’adresser au Conseil ordinaire, juge compé- 
tent des fermes domaniales, à qui le dossier serait envoyé. 

C’était là une fin de non-recevoir, basée sur l’iiicompétence, 
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qui mit fin au procès, les meuniers ayant sans doute jugé 
qu’il serait trop onéreux de recommencer la procédure devant 
une autre juridiction. 

En 1704, à la suite de plaintes formulées contre les meu- 
niers, les échevins de Mons ordonnèrent à Maurice Chalon 
et à Adrien Patin, fermiers des moulins domaniaux, de rendre 
aux boulangers et aux bourgeois, le poids de farine que leur 
grain pesait à une demi-livre près, pour le déchet ou 
« refrainte » de chaque sac, et aux bourgeois et boulangers 
de ne payer le droit de mouture que si on leur restituait le 
poids de farine auquel ils avaient droit. 

Sur la représentation des meuniers, d’après laquelle le 
déchet dépassait une demi-livre par sac et dépendait de la qua- 
lité du grain et de la disposition des meules, la Cour de Mons, 
par son arrêt interlocutoire du 7 mai 1704, ordonna de 
procéder à des expériences, en présence des échevins et d'un 
connétable des boulangers. L’affaire se termina par la com- 
munication aux échevins, pour disposition, le l* r octobre 
1704, du « besogné » de la commission établie ensuite de 
l’arrêt du 7 mai 1704, avec ordre de se régler selon l’instruc- 
tion donnée par le conseiller commis pour assister à l’épreuve, 
les frais à soutenir par la recette du domaine ‘ . 

Quant au droit de pesage, consistant en quatre deniers pour 
chaque rasière de grain moulu, la possession en fut contestée 
pendant longtemps, les magistrats de Mons prétendant que ce 
droit était de leur police, le receveur du domaine soutenant, 
au contraire, qu’il appartenait au prince. La ville refusant 
de délivrer le produit de ces perceptions au receveur du 
domaine, ce dernier se borna à renseigner la recette, pour 
mémoire, dans ses comptes. La difficulté se termina par une 
décision du 23 février 1767 du Conseil des finances, mentionnée 
au folio 34 du compte de 1771, quant à la collation des 



' Procès de la ville de Mons, reg. n°.I, fol. 181. 



L 



Digitized by V^rOOQie 




DE MONS ET DE LA BANLIEUE. 



79 



emplois de peseur, qui fut attribuée au souverain ; mais il ne 
fut rien décidé au sujet du droit de pesage, dont on laissa 
provisoirement le produit aux peseurs, pour leurs gages. 

Les dispositions prérappelées restèrent en vigueur jusqu’à 
la révolution française, époque à laquelle le droit de banalité 
fut aboli, de même que toutes les charges et redevances 
féodales. Aujourd’hui, ce droit n’existe plus qu’à l’état de 
souvenir et chacun est libre de choisir son moulin et son 
meunier. 

La réputation des meuniers a cependant survécu et, de nos 
jours encore, bien que la meunerie ait subi une transforma- 
tion radicale, ces industriels sont souvent l’objet des quolibets 
de leurs concitoyens. 
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CHAPITRE IV. 



POLICE DES EAUX. — CLOUS DE JAUGE. — REGLEMENTS. — 
SOUVENIRS SUR LE VIVIER D’HYON. 



La question des eaux se liant intimement à celle des 
moulins, j’ai cru devoir lui consacrer un chapitre spécial. 

On sait que les comtes de Hainaut percevaient autrefois un 
droit de vinage sur chaque bateau étranger qui, en remontant 
la Trouille, venait charger des marchandises à Mons. Ce 
droit est mentionné dans le cartulaire de 1265 à 1286 des 
cens et rentes dus à ces souverains. 

La Trouille était alors navigable jusqu’à la rue de Liège et 
les bateaux y arrivaient de Coudé, par la Haine. 

Par suite des crues d’eau et du défaut d’entretien, le lit de 
ces rivières s’était peu à peu envasé, au détriment de la 
navigation et des propriétés riveraines qui se trouvaient 
souvent inondées. 

L’établissement des moulins ayant encore aggravé la situa- 
tion, il arriva un moment où les bateaux ne purent plus 
remonter la Haine, et c'est grâce aux mesures de police qui 
furent prises, dès le xiv® siècle, que la navigation put être 
rétablie. 

Par charte du 24 juin 1379', le duc Albert de Bavière 
ordonna aux riverains de faire les ouvrages nécessaires, à 

4 L. D8VILLKR8, Cartulaire des comtes de Hainaut , t. il, p. 272. 
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leurs frais, pour que les rivières eussent une largeur et une 
profondeur à déterminer par ses commis, sous peine d’y être 
contraints par la saisie de leurs biens. Il prescrivit, en outre, 
de mettre à une hauteur voulue les ventailles et seuwières 
qui existaient, avec défense de les hausser et de les ouvrir 
tous les samedis depuis « noene jusqu’au lundi après soleil 
levant, sous peine d’une amende de soixante sols blancs » . 

Cette dernière mesure avait pour but de permettre, chaque 
dimanche, la descente jusqu’à Condé des bateaux chargés 
dans le courant de la semaine, de charbon, de pavés, de 
cendres et d’autres marchandises, aux rivages de Jemappes, 
Quaregnon, Saint-Ghislain, Bernissart, etc. 

Comme complément de ces mesures, la charte ordonnait la 
construction de ventailles entre Mons et Jemappes, afin de 
tenir l’eau à la hauteur nécessaire à la navigation, et défen- 
dait à tous de jeter, dorénavant, dans les rivières et notam- 
ment dans la Trouille, des escouvilles\ fiens' et autres 
ordures, ainsi que de mettre empêchement au cours de l'eau, 
sous peine de 30 sols blancs d’amende. Il était défendu, en 
outre, sous la même peine, aux tanneurs et corroyeurs de 
« tremper, laver et écharner grands et petits cuirs et peaux » 
dans les rivières. 

C’est de cette époque que date l’institution du nettoyage 
des rues de Mons, le duc Albert, dans le but de tenir la 
Trouille en état de propreté, ayant, par la dite charte, établi 
deux valets chargés d'enlever les ordures dans toute l’éten- 
due de la ville, au moyen de deux tombereaux et de deux 
chevaux. 

La charte accorda aussi, en cas de besoin, après avoir pris 
l’avis des commis du prince, l’autorisation de faire venir l’eau 
de la Haine dans la Trouille. 

En vertu des lettres du comte Guillaume I er , de l’an 1326, 
les échevins de Mons avaient déjà, cette année, fait construire 

4 Escou villes, balayures, ordures. 

* Fient , fiens , fiente , boue, fumier, ordure. 
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